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PRESIDENCE DE M. ALBERT SARRAUT 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


—— 1 _ 
PROCES-VERBAL 


M, le président, La séance est ouverte, 

Le procès-verbal de la séance du mercredi 9 janvier 1952 & 
été afiiché, 

Il n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


ELOGE FUNEBRE DU MARECHAL DE LATTRE DE TASSIGNY 


(Sur lous les bancs Mmes et MM. les conseillers se lèvent.) 


M. le président, Mesdames, messieurs et chers collègues, pen- 
dant l'interruption récente de nos travaux, une épreuve tragi- 
que, et cruelle entre toutes, est venue frapper notre pays et 
notre famille entière de l'Union française, Le général de Lattre 
de Tassigny a cessé de vivre, Toute l'épopée de son existence 
de héros avait porté à la mort un constant et magnifique défi. 
Elle à fini par le terrasser, En plein effort, en pleine lutte, dans 
le plein éclat de sa gloire, ce preux éblouissant s’est étendu 
pour le repos suprême sur le lit des lauriers éternellement verts 
que l'histoire et la reconnaissance humaine réservent à ceux 
lont la mémoire a mérité d'être immortelle. 


La douleur d'une telle mort a été immense et unanime. Les 
voiles de deuil ont noué leurs franges funèbres non seulement 
dans les cités et les campagnes de l'Union française, mais parmi 
toutes les nations qui Doneralent en de Lattre le combattant 
indomptable au service de la liberté, La France maternelle lui 
a conféré les honneurs suprèmes. Les voix les plus hautes et 
les plus solennelles ont retracé le geste désormais légendaire 
de la carrière, entre toutes fulgurante, dont l'apogée devait ins- 
crire au livre sublime de la Késistance les pages rédemptrices 
qui lavaient dans un torrent de gloire la tache éphémère de 
nos désastres et de nos revers, 

Nous n'avons pas ici à reprendre un récit dont le monde entier 
a retenti, Notre Assemblée, aujourd'hui, veut s'associer aux 
expre-sions de la vénération nationale en répétant ici l'offrande 
du pieux et fervent hommage que votre président et votre 
bureau sont allés, en votre nom, incliner devant le cercueil 
de l'illustre maréchal de France. 


Si nous pouvions ajouter quelque chose de personnel aux 
témoignages que sa mémoire à reçus, ce serait la pensée infini- 
ment émue, égoïste pent-être, mais si précieuse à notre cœur, 
qu'à la dernière étape de son éclatante carrière, il s'était davan- 
tage approché de nous. 

La dernière bataille, en effet, qu'il livrait au moment où l’im- 


lacable mort raidissait sur lui la meriace de son étreinte, c'était 
a bataille sacrée pour la liberté du monde et le salut de l'indé- 





pos des trois pays représentés dans cette enceinte, que 
France avait émancipés. Avec quel élan, quelle conviction, 
quelle volonté et les intuitions de quel audacieux génie le géné- 
ral de Lattre avait engagé le combat, aucun de vous, mes chers 
collègues, ne l’a ré. Un des souvenirs les plus fers et les 
plus purs de ma vie restera celui d'avoir été, pendant plusieurs 
semaines, le compagnon de ce chef incomparable, sur la ligne 
de feu où il dictait sa loi à la victoire. Dans notre séance du 
11 mai dernier, à mon retour de la terre indochinoise, je 
criais l'émotion qui m'avait bouleversé devant l'intrépidité stoi- 
que des troupes franco-vietnamiennes et le rayonhement du 
chef qui, en les galvanisant, avait fait le miracle d’un redresse- 
ment prodigieux. Durant quarante jours, j'ai partagé l'excitation 
ardente de cette lutte, comme Le partagé, dans l'intimité de 
son foyer, l'hospitalité amicale du vainqueur et les générosités 
d'une âme où d'apparentes brusqueries essayaient en vain de 
masquer des trésors de sensibilité, Il n'était de cœur plus 
tendre que le sien. Il n’en était pas non plus de plus loyal. « Je 
suis ici pour défendre, et non pour aflaiblir votre indépen- 
dance », disait-il à nos frères du Vietnam, du Cambodge et du 
Laos. 11 a voulu tenir parole; il l’a voulu, jusqu’à en mourir! 
Courbons nos fronts devant la grandeur d'un tel exemple. Il est 
de ceux qui ne s’effacent pas. 


De Lattre a cessé de vivre. Il n’a pas cessé d'exister. Il nous 
a légué sa foi, sa gloire et son image. Elles rayonnent en nous, 
à jamais. Nous les entretiendrons dans nos âmes par la fidé- 
lité du souvenir impérissable, et, parfois aussi, par la vertu 
PACE" du pèlerinage, Sur la vieille terre de Vendée, qui 

na le jour à cet autre grand Français, Clemenceau, nous 
apercevons d'ici, dans un humble village, deux blanches tombes 
côte à côte, celle du père illustre et celle de son glorieux fils 
Bernard, devant lesquelles est agenouillée, héroïque dans son 
supplice, surhumaine dans son énergie, immuable dans sa foi, 
la grande femme de France qui ne connaîtra pas la paix d'une 
cicatrice sur l’éternelle plaie de son cœur deux fois poignardé. 


Et nous aussi, nous saurons aller plier les genoux devant 
les deux tombes. 


M, Aujoulat, secrélaire d'Elat à la France d'outre-mer. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, messieurs, le Gouvernement 
tient à s'associer à l’hommage que votre Assemblée, par la 
voix de son éminent président, vient de rendre au maréchal 
de France de Lattre de Tassigny. 


Votre hommage prolonge en l'amplifiant l'émotion intense, 
la louange unanime et la tristesse profonde manifestées à tra- 
vers toute la France durant une lourde semaine. 


Ici, c’est toute l’Union française qui, d’un seul cœur, 
came sa gratitude et son admiration envers un 
qui fut en même temps un héroïque serviteur de l'idéal que 
vous incarnez à Versailles. 


Le maréchal de Lattre eut la passion de l'unité française. 
On l'a bien vu SE dans les temps difficiles de la libéra- 
tion du territoire, il a consagré tant d'efforts à réaliser ce 
re a nommé « l'amalgame » des soldats de toute race et 

e toute origine au sein de la 1"° armée. 


S'il est exact qu'il préférait cette réussite à des succès plus 
glorieux en apparence, n'est-ce pas qu'il en mesurait tout le 
prix? En Afrique du Nord comme dans la métropole, comme 
en Extrème-Orient, le maréchal de Lattre n’a jamais eu d’au- 
ue souci que de faciliter l'union de vs et de pays en 
une solidarité librement acceptée dont la seule fin soit le ser< 
vice de tous et de chacun. 


Et c’est bien à l'Union francaise elle-même que le maréchal 
de Lattre a finalement sacrifié et son fils et sa vie dans les 
circonstances cruelles d'une guerre dont il souhaitait Ja fin. 


Déplorons, mesdames, messieurs, qu'il ait prématurément 
disparu avant de pouvoir mettre en chantier l'œuvre de 
truction pacifique qui fut son seul but. Que l'Union française 
tout entière médite son exemple et garde son souvenir! 


M. le président. La séance est suspendue en signe de deuil. 


(La séance, suspendue à quinze heures vingt, est reprise à 
quinze heures quarante.) 


(M. Laurent-Eynac, vice-président, remplace M. Albert Sarraut 
au fauteuil de la présidence.) 
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PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 


NT D 


HOMMAGE AUX MORTS DE TUNISIE 


M. Gabriel d’Arboussier. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. d’Arboussier. 


M. Gabriel d’Arboussier, Je prends la parole pour demander 
que notre Assemblée, dans des circonstances revêlant, à mon 
sens, une gravité exceptionnelle, veuille bien observer une 
minute de silence en hommage à tous les morts de Tunisie, 
dans l'espoir que cette manifestation d'unanimité de notre part 
permettra qu'une meilleure compréhension préside aujourd'hui 
aux colloques nécessaires entre les peuples de l’Union française, 
et que nous puissions nous engager dans une voie pacifique. 


Je vous soumets cette + après l'émotion qui vient 
d'étreindre notre Assemblée dans l'hommage rendu à un hormme 
qui s’est dévoué à la France et à l'idéal français. 


Je souhaite de tout cœur que le devoir d'humanité que je 
vous demande de remplir maintenant puisse servir les grands 
desseins politiques nécessaires qui conduiront tous les peuples 
vers une ère de liberté et de fraternité, 


M. Bidet, Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Bidet, 


M. Bidet. Mes chers collègues, je m'’associe, au nom du groupe 
socialiste, à la proposition de notre collègue M. d’Arboussier 
dans l'esprit méme où il vient de la formuler, 


L'Assemblée, par ce geste, démontrerait sa volonté de voir 


le différend franco-tunisien s’aplanir et la vieille amitié franco- 
tunisienne se fortifier. 


M. Paul Simon. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Paul Simon. 


M. Paul Simon. Monsieur le président, le groupe du mouve- 
ment républicain popuiaire s'associe également à la proposition 
qui nous est soumise. Nou: ferons à la fois une geste d’huma- 
nité et exprimerons un désir de pacilication dans tous les 
cœurs. 


Dans ces conditions, l’Assemblée sera, je pense, unanime pour 
s'associer à cette manifestation. . 


M. Egretaud. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Egretaud. 


M. Egretaud. Le groupe communiste s'incline également 
devant les victimes de la répression féroce qui s’abat sur le 
peuple tunisien. Nous nous déclarons entièrement solidaires du 
euple tunisien en lutte pour son indépendance, et des chefs 
TT mouvement national tunisien emprisonnés. Nous protestons 
avec indignation contre une politique de force qui nie le droit 
des peuples à disposer d'eux-mêmes, politique à laquelle se sont 
associés tous ceux qui viennent de voter à l'Assemblée natio- 
nale pour le nouveau Gouvernement, responsable du sang 
versé. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Laurin. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Laurin. 


M. Laurin. Monsieur le président, nous nous associons aux 
paroles prononcées par nos collègues et à l'intention qui les 
a guidées; mais, sans donner à nctre geste !a moindre allure 
politique, regrettant ces pénibles événement:, et nous réser- 
vant un jour d'en tirer les conclusions politiques qui s'tmpo- 
seront, nous nous iachinons devant tous ceux qui sont tombés. 


M. le président. La parole est à M. Mitterrand, 





M. Jacques Mitterrand. Les républicains progressistes $ is: 


cent à la proposition de M. d'Arbaussier, Is exp l vu u 
que l'attitude solennelle que prendra dans un instant l'Assem 
blée, rendant hommage aux victimes du drame franco-tu ie 
rétienne l'attention du Gonvernement étant don 1 LTran , 
la situation présente. Nous exprimoans pour art le Ü 
ardent que cesse Je conflit jui met aux prises en lu » tant 
d'hommes dont la vie est en jeu. Nous souhaitons que nai { 
là-bas des relations dont la Constitution elle-même indiqu 
quelle doit être la nature fraternelle dans le respect du droit 
avs peuples libres. Applaudiss iienis 

M. le président. La parole est à M. Mever 

M. Meyer. Mesdames, messieur<, Je gro ipe mel le-outres 
mer s'incline très profondément devant toutes les victimes qui 
tombent en Tunisie à l'heure actuelle, nous disons bien « toutes 
les victimes 

C'est pourquoi nous nous associons à la proposition présentée 
par notre collègue M. d'Arboussier dont nous relevons le rarare 


tère patriolique, en même temps que 1e désir 
différend franco-tunisien, 


ie mettre lin av 


M. le président. La parole est à M. Zinsou, 


M. Zinsou. Les indépendant: d'outre-mer s'associent sans 
phrases à la proposition de M. d'Arhoussier et s'inchinent 
comme l'Assemblée tout enticre, avec l'hommage de leur res- 
pect et de leur tristesse, devant toutes les tombes de Tunisie 


M. le président. La parole est à M. Michard-Pellissier 


M. Michard-Pellissier. Le groupe du rassemblement des gan- 

à la proposition de M. d'Arhoussier et souhaite 
que le tragique malentendu qui divise actuellement les Francais 
et les Tunisiens soit réglé le plus rapi lement possible pour que 
cesse le 


: 


uler un sang qu lui est également cher, 


ches s'associe à 


M. le président, Messieurs, l'Assemblée, tout à l'heure, a eté 
unanime — et j'entends le souligner — dans l'hommage rendu 
au maréchal de Lattre de Tassigny. Je pense qu'elle voudra 
encore étre unanime dans la présente circonstance et s'élever 
au-dessus de toutes considérations politiques, car celles-ci viens 
draient diminuer l'hommage de son cœur et de sa douleur 
et en masqueraient Ja signification profonde, Nous serons tous 
d'accord, je pense, à l'neure où le drapeau français est en<an- 
glanté en Tunisie, pour rendre un hommage unanime à toutes 
les victimes d’une efflusion de sang à laquelle il faut 
diatement mettre fin, 


Inine- 


L'Assemblée de l'Union française manquerait à son devoir et 
à sa destination constitulionnelle <i elle ne s'efforçcaft pas de 
réaliser demain, dans les faits et dans les textes, l'union pro- 
fonde de la France et de la Tunisie. (Applaudissements à gau- 


che, au centre et sur les bancs des Elats associés 


(Mmes et MM. les conseulers, debout, observent un: 
de silence.) 


miiliu le 


— 4 — 
DEPOT DE DEMANLES D'AVIS 


M. ie président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nationale une demande d'avis présentée par la commission des 
affaires économiques de cette Assemblée, sur le projet de loi 
tendant à ratifier le décret du 22 mai 1951 approuvant une 
délibération en date du 19 décembre 1950 du conseil générai du 
territoire des îles Saint-Pierre et Miquelon relative au tarif des 
droits de douæme d'importation dans ce territoire (n° 17%, 
Assemblée nationale, deuxième législature). 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 9, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission des 
affaires financières. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
demand? d'avis présentée par la commission des affaires écono- 
miques de cette Assemblée sur le projet de loi ratifiant le décret 
du 27 avrii 1951, approuvant l'article 1% d'une délibération 
prise le 30 novenbre 1%» par l'assemblée représentative des 
établissements francais d'Océanie, tendant à modifier le décret 
du 29 juillet 1932 portant réglementation du service local des 
douanes (n° 1799, Assemblée nationale, deuxième législature). 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 10, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des affai- 
res financières. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
demande d'avis présentée E la commission des affaires éco- 
nomiques de cette Assemblée, sur le projet de loi tendant à 
ratifier le décret du 28 avril 1951, approuvant, en ce qui concerne 
les droits de douane, la délibération prise le 23 novembre 1950 
ar l'assemblée représentative des Etablissements français de 
‘Océanie, tendant à exonérer du payement des droits de 
douane et des droits d'entrée pendant une période de cinq 
années le matériel importé par les compagnies de navigation 
aérienne (n° 1800, Assemblée nationale, deuxième législature). 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 11, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires financières. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale une 
demande d'avis présentée par la commission des affaires éco- 
nomiques de cette Assemblée, sur le projet de loi tendant à 
ratifier le décret du 28 avril 1951 approuvant une délibération 
wise le 21 décembre 190 par l'assemblée représentative des 
Établissements français de l'Océanie, modifiant l'assiette et le 
taux des droits de douane (n° 1801, Assemblée nationale, 
deuxième législature). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 12, distribuée, 
et s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires financières. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale une 
demande d'avis présentée par la commission des affaires éco- 
nomiques de cette Assemblée, sur le projet de loi tendant à 
ratifier le décret du 3 avril 1951 approuvant quatre délibérations 
prises les 17 octobre 1950 et 3 novembre 1950 par le grand 
conseil de l'Afrique occidentale francaise et la commission per- 
imanente de cette Assemblée, modifiant la quotité des droits 
de douane sur certains articlés (n° 1817, Assemblée nationale, 
deuxième législature). 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 13, distribuée, 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires financières. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant modification au 
tableau A annexé au décret du 22 août 1928. déterminant le 
statut de la magistrature d'outre-mer (Cameroun). 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 14, distribuée, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
biales. (Assentiment.) 


— 5 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Longuet, Charlier et Ramampy 
une proposition tendant à inviter le Gouvernement à déposer 
un projet de loi modifiant l’article 15 de la loi du 27 octobre 1946, 


La proposition sera imprimée sous le n° 15, distribuée, et, 
s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission du règle- 
ment, des pétitions et des questions constitutionnelles. (Assen- 
timent.) 


en 0 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le ident. J'ai reçu de M. Antonini un rapport fait au 
nom de la commission de la législation, de la justice, des affai- 
res administratives et domaniales, sur la demande d'avis (n° 244, 
année 1951), transmise par M. le président de l'Assemblée natio- 
nale, sur la proposition de loi de M. Durand-Reville, sénateur, 
tendant à instituer un code de la navigation fluviale dans les 
territoires d'outre-mer de l'Union française. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 16 et distribué. 


J'ai reçu de M. Bégarra un rapport fait au nom de la com- 
mission des affaires sociales, sur 1° la demande d'avis (n° 247, 
année 1951), transmise par M. le président de l’Assemblée natio- 
nale, sur la proposition de loi de M, Joseph Dumas, député, sur 





la pes et la ré tion des accidents du travail et des 
maladies profession ires et territoires asso- 
ciés relevant du ministère de la France d'outre-mer ; 


2° La proposition de résolution (n° 238, année 1950), de 
MM. Borrey, Momo Touré et des membres du groupe des indé- 
pee ‘outre-mer, tendant à inviter l’Assemblée nationals 

voter une loi réglementant la prévention et la ré tion des 
accidents du travail et des maladies professionnelles dans les 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer ; 


3° La proposition de résolution (n° 20, année 1951), de 
M. Paul Catrice et des membres du ge du mouvement répu- 
blicain populaire, tendant à deman l’Assemblée nationale 
de voter une loi concernant la prévention et la réparation des 
accidents du travail et des maladies professionnelles dans les 
territoires d'outre-mer et les territoires sous tutelle, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 17 et distribué, 


J'ai # de M. Boisdon un rapport fait au nom de la com- 
mission VE + générale, sur la demande d'avis (n° 245, 
année 1951) sur le projet de loi tendant à ériger en territoire 
distinct de Madagascar, les terres australes et antarctiques fran- 
Çaises. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 18 et distribué, 


J'ai recu de Mlle Lafon un rapport fait au nom de la com- 
mission de politique générale, sur la demande d'avis (n° 2%, 
année 1951), transmise par M. le président de l’Assemblée natio- 
nale, sur la proposition de loi de M. Bissol, député et plusieurs 
de ses collègues, tendant à modifier le décret n° 50-1584 du 
29 décembre 19%0 pour l'application de l'article 7 de la loi 
du 16 décembre 1950 modiflant pour les départements de ia 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion 
la législation des élections. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 19 et distribué. 


—717— 
NOMINATION DE CONSEILLERS A DES COMMISSIONS 


M. le président, Conformément à l’article 24 du règlement, il 
a été procédé au cours de la dernière séance à l'affichage de 
candidatures à des commissions. 

Le délai réglementaire est expiré. 


Je n'ai reçu aucune opposition. 


En conséquence, je proclame : 
Membre de la commission des affaires culturelles, M. Bou- 
bou Hama. 

+ use de la commission des affaires économiques, M. Robert 
on. 

Membre de la commission des affaires financières, M. Tié- 
moko Diarra. 

Membre de la commission des affaires sociales, M. Coulibaly. 

Membre de la commission de l'agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forêts, M. Boubou Hama. 

Membre de la commission de la défense de l’Union française, 

M. Darlan. 

Membre de la commission de slation, de la justice, des 
aflaires administratives et do es, M. Nignan. 

Membre de la commission du plan, de l'équipement et des 
communications, M. Robert Léon. 

Membre de la commission de politique générale, M. d’Ar- 
boussier. 

Membre de Ja commission des relations extérieures, M. Bou- 
bou Hama. 

Re” de la commission de comptabilité, MM. Thémia et 
Membre de la commission d'instruction, M. Tiémoko Diarra. 
Membre de la commission du règlement, des pétitions et des 

questions constitutionnelles, M. d’Arboussier. 

Membre de la commission d’information, M. d’Arboussier, 
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PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS A LA COMPOSITION 
DE COMMISSIONS 


M. le président. J'ai été saisi de propositions de modifications 
À la composition de commissions. 

Le groupe Union métropole outre-mer (indépendants) pro- 
pose : 

M. Milhe-Poutingon pour remplacer M. Gentet à la commission 
de la défense de l'Union française, 


M. Boukheloua pour remplacer M. Gentet à la commission de 
politique générale. 

M. Boukheloua pour remplacer M. Gentet à la commission du 
plan, de l'équipement et des communications, 


Le groupe S. F. I. O. propose M. Alduy pour remplacet 
M. Lechani à la commission de politique générale. 


Le groupe du rassemblement des gauches républicaines pro- 
pose : 

M. Bentchicou pour remplacer M. Giard à la commission des 
affaires économiques, 


M. Giard pour remplacer M. Bentchicou à la commission de 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. 


Conformément à l’article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de ces candidatures. 

Les désignations n'’interviendront qu'après l'expiration d'un 
délai minimum d'une heure. 


= 0 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la défense de l'Union fran- 
çaise demande que lui soit renvoyée pour avis la demande 
d'avis (n° 342, année 1951), transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi autorisant le Prési- 
dent de la République à ratifier le traité de paix avec le Japon, 
dont la commission des relations extérieures est saisie au fond, 


Il n’y a pas d'opposition ?.… 


Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné, 


RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le t. La conférence des présidents qui vient de se 
réunir propose à l'Assemblée de retirer de l’ordre du jour de la 
présente séance la discussion de la demande d'avis, transmise 
e M. le président de l’Assemblée nationale, sur la proposition 

loi de M. Ousmane Socé Diop, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues, tendant à rendre applicable aux territoires d'outre- 
mer la loi n° 48-178 du 2 février 1948 portant aménagement de 
certaines dispositions de la réglementation des changes et, 
corrélativement, de certaines dispositions fiscales, affaire ins- 
crite au premier rang. 


I n'y à pas d'opposition ?.. 
Il en est ainsi décidé, 


NOUVELLE-CALEDONIE; ADMSSION DES FRANÇAIS 
ET DES ETRANGERS 


Discussion d'une demande d'avis. — Adoption d'un avis. 


_ M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, abrogeant le décret du 9 août 1947 
par modification du décret du 13 juillet 1937 réglementant 
’admission des Francais et des étrangers en Nouvelle-Calédonie 
{nes 229 et 337, année 1951). 


La parole est à M. le rapporteur, 





M. Michard-Péllissier, rapporteur de La commussion de la léqis- 
lalion, de la justice, des affaires administratives et domaniales 
Mes chers collègues, le projet de décret soumis à votre avis, 
a pour objet l'abrogation du décret du 9 août 1947 portant 
moditication du décret du 13 juillet 1937, réglementant L'adrmis- 
sion des Français et des étrangers en Nouvelle-Calédoni 

Voici, messieurs, comment se situe la question de l'admise 
sion des Français dans ce territoire, 


Jusqu'en 1947 le régime de l'immigration a été celui pratiqué 
dans presque tous les territoires, à savoir: que l'admission était 
réglementée par le décret du 13 juillet 1437 et que les citoyens 
français qui désiraient émigrer en Nouvelle-Calédonie devuent 
consigner à la compagnie de transport le montant de leur pas- 
sage de retour de Nouméa à Marseille. D'ailleurs l'article 3 de 
ce décret prévoyait un certain nombre d'exceptions dont pou- 
vaient bénéficier les candidats à l'immigration, exceptions sur- 
tout motivées par la profession et par les garanties apportées 
par le territoire en faveur des immigrants, Par contre, l'adimis- 
sion des étrangers était réglementée par les articles 7 et sui- 
vants du décret, et si la consignation du voyage de retour 
était également exigée d'eux ils devaient en outre remplir un 
certain nombre de conditions et de formalités : avoir une auto- 
risation de débarquement du gouverneur, remplir une déclara- 
tion au moment de la demande de leur billet de pasasge, étre 
munis d'un passeport, d'un extrait de casier judiciaire, entin 
d'un certificat médical. 


En 1947 le conseil général de la Nouvelle-Calédonie, pensant 
judicieux de faciliter l'immigration sur le territoire, avait émis 
e vœu que le décret du 13 juillet 1937 fût moditié, Ce fut 
l'objet du déeret du 9 août 1947 supprimant pour les citovens 
français l'obligation du cautionnement et y substituant une 
simple déclaration de l'immigrant s'engageant à ne pas deman 
der ultérieurement son rapatriement aux frais du territoire. 


Mais les inconvénients de ce nouveau régime apparurent 
vite, car la Nouvelle-Calédonie semble avoir été l'objet d'une 
immigration inconsidérée de personnes n'élant assurées d'au- 
cun travail et n’en trouvant pas, vivant ainsi dans des condi- 
tions très précaires et mettant le territoire soit dans l'obliga- 
tion de subvenir à leurs besoins, soit de les rapatrier sur son 
propre budget. C’est pourquoi le même conseil général, reve- 
nant sur la décision qu'il avait prise antérieurement, deman- 
dait, dès le mois de mai 1948, le retour au régime antérieur. 


Le Gouvernement ayant sans doute cru que ces modifications 
successives de la position du conseil général demandaient un 
peu plus de réflexion, attendit; mais, à nouveau, le 8 décem- 
bre 1950, le conseil général de la Nouvelle-Calédonie, appuyé 
par un avis conforme du haut commissaire de la République 
dans l’océan Pacifique, demandait à revenir au salu quo ante, 
c’est-à-dire au régime du décret du 13 juillet 1937, C'est l'objet 
du projet de décret qui vous est actuellement soumis. 


Je dois dire que votre commission, qni s’est penchée sur ce 
texte, n'a trouvé aucun inconvénient à un avis favorable, Le 
seul! point qui pouvait nous paraître mériter quelque attention 
était la création de quelque entrave à la libre circulation des 
Français dans l’ensemble des territoires de l'Union française, 
Mais, à la réflexion, cette entrave nous à paru bien légère, puis- 
que, au demeurant, elle ne réside que dans l'obligation pour 
le candidat à l'immigration de fournir le cautionnement néces- 
saire à son voyage de retour entre Nouméa et Paris et que Ja 
seule sanction qui puisse en résuiter c'est, ou bien l'impossi- 
bilité de s’embarquer, ou bien, si l’'embarquement et le déhar- 
quement ont eu lieu, l'obligation pour la compagnie de naviga- 
tion d'assurer le rapatriement. 


Dans ces conditions, votre commission de législation vous 
demande de faire droit à la demande d'avis qui vous est sou- 
mise, et d'accepter que, conformément au désir du conseil géné- 
ral de la Nouvelle-Calédonie, on en revienne, pour la régl'emen- 
tation de l'admission des Francais et des étrangers, au statut 
qui avait été fixé par le décret du 13 juillet 1997, (Applaudisse- 
ments au centre, à gauche et sur les bancs des Elats associés.) 


M. le président, Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Jousselin. 


M. Jousselin. Mesdames, messieurs, il me paraît indispensable 
de souligner aujourd'hui le sens et la portée de la mesure sou- 
mise à notre approbation, 


J'insisterai particulièrement, en raison des incertitudes, sinon 
des divergences gouvernementales qui se sont produites récem- 
ment en ce qui concerne l'interprétation constitutionne!le quant 
au droit de libre circulation entre la France et l'Algérie, 
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Sans qu'elles s'identifient avec le contrôle de ce droit entre 
les différents territoires membres de la République, ou de la 
hberté d'établissement des ressortissants autres que ceux dun 
territoire, les dispositions envisagées ne manquent pas d'inté- 
rét ni d'avoir une certaine incidence à cet égard. Notre rappor- 
teur, à juste titre, n'a pas manqué de le remarquer, 


Je n'en soutiendrai pas pour autant l'inconstitutionnalité du 
projet. Je crois que les faits et les réalités sociales s'imposent 
par leur caractère mème de nécessité inhérent à l'existence des 
D en tant que tels, Dans bien des cas qui ne visent pas 
a notion supérieure de l’homme mais simplement les intérêts 
de groupe à groupe, les principes abstraits, les formules juridi- 
ques mémes doivent s'incliner lorsqu'elles ne peuvent pas cor- 
respondre aux faits sociaux, Le seul! respect de la conscience 
populaire d'ailleurs l'exigerait ainsi. 


Aussi bien est-ce à quelques-uns qui demeurent fidèles à des 
principes d'assimilation surannés que je m'adresse particulière- 
ment; à certains de nos collègues d'outre-mer qui pourraient 
s'élonner de mon propos, je dirai tout de suite — et leur expé- 
rience de la chose les en convainera, j'espère — que l’assimila- 
tion profite plus souvent à d’autres qu'à la collectivité locale 
sans apporter pour autant aux ressortissante des territoires d’ou- 
tre-mer pris individuellement toutes les garanties de fait qu'ils 
pourraient ètre tentés d'en espérer, 


J'en viens aux mesures qui nous occupent, Dans un précé- 
dent projet déposé, mais depuis retiré, le Gouvernement nous 
roposail, en ce qui concerne l'Afrique noire, de limiter Ja 
iberté des autorités loceles quant à x fixation du montant du 
cautionnement exigé pour permettre l'embarquement à desti- 
pation du territoire intéressé, L'argument était que certains ter- 
riloires auraient pu avoir tendance à se montrer trop exigeants 
à cet égard dans le but de limiter l'immigration, I s'agissait de 
douner à l'administration centrale le moyen de fixer un taux 
lumite. De ea, il n'est heureusement plus qnestion; le Gouver- 
nement n'a pas cru devoir persévérer dans cette voie et nous 
l'en approux ons, 


Dans la mème orientation collectivement libérale, il nous pro- 
pose aujourd'hui d'abroger les mesures prises en ce qui con- 
cerne la Nouveille-Calédonie par décret du 9 août 1947, c'est-à- 
dire après la mise en vigueur de la Constitution de 1946, II s'agit 
dune de revenir aux dispositions qui, antérieurement, permet- 
taient aux pouvoirs locaux de fixer certaines conditions d'entrée 
dans le territoire, 


Mes chers collègues, je crois que les raisons données sont 
valables, J'Y ajouterai cependant quelques raisons de principe 
fondées sur un souci de sincérité et de justice dans une optique 
plus fédérale de nos institutions. L'article 60 de la Constitution, 
et moins encore les faits économiques, n’ont pas aboli la condi- 
tion de ressortissant des territoiras d'outre-mer avec tout ce 
qu'elle implique quant à la participation à une économie tech- 
hiquement et socialement peu développée et; par conséquent, 
au bénéfice d'un niveau de vie individuel, familial, national et 
culturel également en proportion réduit. Notons d'ailleurs que 
Ja qualité de ressortissant des territoires d'outre-mer figure en 
toutes lettres dans la Constitution. 


Les tenants tenaces de la politique d'assimilation n'ont jamais 
revendiqué l'assimilation des niveaux de vie, ni de toutes les 
conditions sociales et économiques au sein de l’ensemble de la 
communauté contrôlée par l'Etat. Par conséquent, il ne s'agit. 
dans leur esprit, que d'une assimilation de principe et à effet 
pratiquement unilatéral, et nous savons bien au profit de quel 
côté il s'exerce toujours. Par conséquent, une politique sincère 
d'assimilation reste encore à exprimer et à définir dans ses com- 
plètes ou ultimes conséquences, Et, puisqu'il ne s'agit pas d’une 
complète assimilation, je conviens qu'il est à peu près impossi- 
ble de la réaliser sans un véritable héroïsme métropolitain, il 
est juste de donner à chaque collectivité des moyens de pra- 
tection, de définir son droit quant à une certaine part d'auto- 
hnomie, enfin de lui assurer quelque liberté économique. quel- 
que droit sur le produit de son activité et la conservation de 
son capital naturel. 


Certes, quant au chiffre, ix mesure qui fait l'objet de notre 
débat est-elle d'une importance modérée à cet égard, IL n’en 
est pas moins juste et indispensable que les pouvoirs locaux 
aient le droit de se prémunir, de défendre l'économie et les 
finances locales à l'égard d'un esprit d'aventure relevé par le 
Gouvernement lui-même, c'est-à-dire contre la charge du rapa- 
triemént d'immigrants qui risquent de ne savoir ou de ne 
pas pouvoir s'adapter aux conditions locales, ni de répondre 
aux besoins essentiels, à l'utilité de la communauté locale dans 
liquelle ils croient avoir le droit de s'intégrer. 


Aussi bien n'est-ce que par le sens de la tendance sinon le 
principe vers lequel elle marque une orientation nouvelle de la 





législation d'outre-mer que je voulais appeler l'attention sur la 
msure dont votre commission vous a proposé l'adoption. 1 
s'agit pour moi, et notre collègue M. Robert Léon, élu de la 
Côte d'ivoire, ne me démentira pas, de reconnaitre qu'il y a 
des intérêts sociaux propres à chacune des collectivités d'outre- 
mer, intérêts à l'égard desquels ni la liberté individuelle ni, en 
particulier, l'esprit d'aventure et moins encore l'intérêt du capi- 
al, ne saurait prévaloir. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 


La discussion générale est close. 


” Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
avis. 


* (L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
avis.) 


ns. 4 président. Je donne lecture de l'article 1* du projet de 
cret. 


a Art, 19, — Le décret n° 47-1479, du 9 août 1947, modifiant 
le décret du 13 juillet 1937 réglementant l'admission des Fran- 
çais et des étrangers en Nouvelle-Calédonie est abrogé. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 1*, 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suit.) 


« Art, 2. — Le défaut de versement du cautionnement de 
retour ou de la justification d'une caution solvable ne peut 
avoir d’autres suites que celles prévues à l’article 6 du décret 
du 13 juillet 1937, » — (Adopté.) 


« Art. 3. — Le président du conseil des ministres et le minis- 
tre de Ja France d'outre-mer sont chargés de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
nique française, et au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie 
ét dépendances, et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. » — (Adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole 2... 
Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de décret, 


(L'ensemble de l'avis, mis aux voir, est adopté.) 


— 12 — 
OUBANGUI-CHARI. — ATTRIBUTION D'UNE COMMISSION 
Discussion d’une demande d'avis. — Renvoi à la commission, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le mm qe du conseil des 
ministres, sur le projet de décret présenté par M. le minis 
tre de la France d'outre-mer, attribuant à titre provisoire à 
la société agricole de la Kotto une concession de terrain rural 
dans le territoire de lOubangui-Chari (n° 181 et 332, année 
1951), 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Cazelles, rapporteur de la commission de l'agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forèts. Mesdames, mes- 
sieurs, la commission de l'agriculture m'a fait l'honneur de 
me contier le rapport de la demande d'avis (n° 181, année 1951) 
sur le projet de décret, présenté par le ministre de la France 
d'outre-mer, attribuant à titre provisoire à la société agricole 
de la Kotto une concession de terrain rural dans le territoire de 
l'Oubangui. En 1947, la société agricole de la Kotto avait solli- 
cité une concession d’uné superficie de 102 hectares. Le 7 mai 
1948, l'administrateur adjoint des colonies, chef de district de 
Kembé, a procédé à la reconnaissance de la délimitation de 
ladite concession. Il ressort du procès-verbal que dès cette 
époque, le chef de village Kouangba, assisté capitas, se 
sont opposés à l'octroi de la demande présentée par lettre du 
17 octobre 1947. Toutefois, le chef du village consent à l'octroi 
de la partie Est du terrain demandé, soit 40 hectares 80 ares, 
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sous la réserve expresse du versement d'une indemnité. Par 
lettre du 10 août 1949, la société agricole de la Kotto à alors 
réduit sa demande de concession à la partie non litigieuse de 
60 hectares 80. 


Dès cette époque, les services de l'administration ont donné 
un avis favorable, et cette dernière demande a été transmise au 
conseil représentatif de l'Oubangui. 


« Dans sa séance du 6 septembre 1950, après une longue discus- 
sion, le conseil représentatif a estimé ne pouvoir se prononcer 
et a nommé une mission chargée d'étudier les conditions dans 
lesquelles avait été effectué le procès-verbal de reconnaissance 
et de délimitation rédigé à la suite de Ja « tenue de palabre » 
du 7 mai 1948, 


Dans cette même séance, le conseil représentatif donnait man- 
dat au président de la commission permanente de donner son 
avis sur l'étude du rapport établi par la mission. 


La mission était désignée par le conseil représentatif, com- 
prenait cinq membres et était présidée par M. Lévèque. 


Elle a procédé à l'enquête dont elle était chargée et à recueilli 
tes informations complémentaires sur la non-opposition africaine 
intéressée à l'octroi de la concession de 40 hectares SO, 


Le 10 octobre 1950, la mission a enquèté en présence : 


Du chef de district, du chef de village de N'Gao et de quelques 
capitas de ce village. 


Il ressort du rapport de celte mission que le terrain demandé 

ar la société agricole de la Kotto est utilisé par les villageois 

des cultures vivrières et que, d'autre part, il existe un certain 
nombre de palmiers à huile, en quantité peu élevée, mais que 
le droit d'usage du terrain et en particulier de la cueillette 
des fruits des palmiers est réservé aux membres du clan 
Bangourou, les autres membres du village pouvant se livrer à 
Ja cueillette dans la mesure où ils vbtiennent l'autorisation du 
chef de village Kouangba. 


Il ressort aussi de ce procès-verbal qu'à l'époque où le chef 
de village avait donné son accord pour l'octroi de la petite 
parcelle de 40 hectares 80, l'indemnité qui devait être versée se 
tuontait à 60.000 francs; d’après les déclarations de l'intéressé 
lui-même, cette somme fut ramenée à 15.000 francs par son 
capita et finalement à 10.000 francs par le chef de district de 
Kembé. 


M. Kouangha, chef de village, déclare: « J'ai donné mon 
accord à l'époque, à présent je m'oppose à céder le terrain, 
quelle que soit l'indemnité que l’on me propose ». Les villa- 
geois présents confirment les déclarations du chef de village. 


En conclusion, la mission du conseil représentatif constate: 


1° Que lors de l'instruction administrative, comme suite À la 
demande de concession de 40 hectares 80 ares faite par la société 
agricole de la Kotto, il n'y avait pa opposition du clan Ban- 
gourou dans la mesure où une indemnité fixée à 10.000 francs 
serait versée ; , 


29 Qu'à l'heure actuelle, les autorités ont changé d'avis et 
s'opposent systématiquement à l'abandon de leurs droits, 


: Dans ces conditions, le président de la commission perma- 
hnente, par lettre du 30 octobre 1950, adressée au gouverneur 
du territoire, donne un avis défavorable à l'octroi de cette 
concession, 


Au vu de ces pièces, le gouverneur de l'Oubangui a soumis 
la question au conseil privé dans sa séance du 21 novembre 
1950. Le conseil privé, se basant sur le fait que l'opposition 
formulée le 10 octobre 1950 après un accord confirmé s'est 
produite pu le délai légal et n’est donc pas recevable, 
estime qu'il n’y a pas lieu de retenir cette opposition et décide 
d'octroyer la concession. Toutefois, il y a lieu de remarquer 
que si, à la date du 6 septembre 1950, le conseil représentatif, 
après une longue discussion, a nommé une commission d'en- 
quête, c'est qu'il y avait des éléments d'opposition. Le conseil 
privé, considérant néanmoins qu’il ne p- — agir en cette 
matière délicate, et en raison de l'avis défavorable du conseil 
représentatif, a décidé, dans le cadre de l’article 43 de la loi 
du 29 août 1947, de soumettre à M. le ministre de la France 
d'outre-mer la demande de concession après avis de l’Assem- 
blée de l’Union française. 


Voilà, brièvement exposé. l'historique de cette demande de 
concession. 





Votre commission de l'agriculture à estimé que cette affaire 
posait une double question de principe : 


1° L'opposition faite après les délais réglementaires n'a-t-elle 
pas été motivée auprès du conseil représentatif et, dans re 
cas, le conseil privé du gouverneur de l'Oubangui est-il Habi- 


lité à considérer cette opposition comimne irrecevable ? 


2° Est-il possible de mettre en opposition la décision mise 
par le conseil représentatif en toute connaissance de cause 
et la décision du conseil privé du gouverneur qui a été appelé 
à se prononcer uniquement sur le dossier ? 


Ces considérations et ces questions ont incliné votre com- 
mission de l'agriculture à conclure qu'elle ne pouvait con- 
ner une suite favorable à la demande d'avis qui nous est 
présentée, Au surplus. dans le procès-verbal même de Ja 
séance du conseil privé du 21 novembre 1950, on trouve les 
éléments d'une indécision de la part de ce dernier, 


En effet, il est dit: 


« En conséquence le conseil décide, vu l'avis défGivorable de 


l'assemblée locale, de soumettre cette affaire au département 
dans les conditions fixées À l'article 43 de la loi du ?9 soût 
1947. » (Décret pris en conseil des ministres sur avis de l'As- 
semblée de l'Union francaise.) 


Dans ces conditions, au moment où nous allons être saisis 
d'un projet de loi tendant à détinir le régime de la propriété 
foncière dans les territoires d'outre-mer, votre commission 
vous fropose d'adopter l'avis de rejet de l'attribution de la 
Concession, 


M, Darlan. Très bien! 


M. le rapporteur, Je doi<, pour donner de plus amples renseis 


gnements à cette Assemblée, indiquer que la commission de 
l'agriculture s'est prononcée par siX voix contre zéro pour 
l'approbation de ce rapport, et que dix de nos collègues se 
sont ab<tenus en invoquant le motif suivant: c'est que Ja 


documentation qui avait été fourmie à votre rapporteur®parais- 
sait :nsuflisante, 


Le rapporteur n'a pu, devant la commission, qu'indiquer à 
ses collégues que d'après les documents qu'il avait pu se pro- 
curer, avec beaucoup de difficultés, tant auprés des services 
du gouvernement de l'Oubangui qu'auprès du département au 
ministère de la France d'outre-mer, 11 ne pouvait donner à 
celte époque que les renseignements qu'il avait; et c'est Ja rai- 
son qui à motivé l'abstention de dix de nos collegues, (Applau- 
diements à gauche et sur divers bancs.) 


M. le président. Ia parole est à M, le rapporteur pour avis 
de la commission de la législation. 


M. Antonini, rapporteur pour avis de la commission Me la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales, Mesdames, messieurs, Vous avez entendu le rapport, 
fait au nom de la commission de l'agriculture, par mon excel- 
lent ami M. Cazelles, qui a conclu au rejet de la demande de 
concession déposte par Ja Société agricole de la Kotto, dite 
S.'A. K. 


Je me permettrai à mon tour de rappeler les faits, 


Le 16 octobre 1947, la S. A. K., société à responsabilité limitée, 
ayant son siège à Kembé, a sollicité une concession rurale de 
100 hectares au Sud-Ouest d'une première concession qu'elle 
possède à titre définitif à la Koundji, district de Kembé, région 
de Ouaka-Kotto, concession de 400 hectares, immatriculée sous 
le titre foncier n° 442, après mise en valeur, 


La procédure réglementaire donna lieu à un procès-verbal 
de reconnaissance, dressé le 7 mai 1948, après l'affichage prévu 
par l'arrêté du 19 mars 1997, Au cours de cette reconnaissance 
certains indigènes, et notamment le chef Kouangba, firent oppo- 
sition à cette concession, mais acceptèrent de laisser à la sociéte 
S. À. K. la partie Est du terrain demandé, soit un rectangie de 
40 hectares 80, sous réserve du versement d'une indemnité 
finalement arrêtés à 10.000 francs. 


La S. À. K., par lettre du 10 août 1949, déclara réduire sa 
demande primitive à cette superficie de 40 hectares S0, accep 
tant en même temps l'indemnité à verser de 10.000 frans. 


Le dossier ainsi constitué, après avoir recueilli les avis favi* 
rables des diverses services intéressés, fut soumis au consei! 
représentatif de l'Oubangui-Chari qui, dans sa séance du 
6 septembre 1959, après une discussion assez longue, a nommé 
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une mission, en vue d'enquêter sur les conditions dans les- 
quelles avait été effec'ué le procès-verbal de reconnaissance, et 
la « tenue des palabres » du 7 mai 1948. 


La mission se rendit sur place, et après avoir entendu les 
indigènes, conclut purement et simplement : 


1° Que lors de l'instruction administrative de la demande de 
concession de 40 hectares S) faite par la S. A. K., il n'y avait 
pas d'opposition du clan Bangoura à l'attribution de ce ter- 
rain, le clan conditionnant l'abandon de ses droits d'usage au 
payement d'une indemnité fixée — comme je j'ai imiiqué tout 
à l'heure — finalement à 10.000 francs ; 


2° Que présentement les mémes intéressés ont changé d'avis 
el s'opposent A à l'abandon de leurs droits 
contre indemnite, et quel qu’en soit le montant, 


La commission, présidée par M. Lévêque — comme vient de 
le rappeler notre ami M. Cazelles — ajoutait, dans son rapport 
du 9 oc'obre 190: « Il y a évidemment deux ans que £ette 
affaire est en instance », peut-être pour expliquer ce revire- 
ment, Je n'insisterai pas sur ce point. 


A la suila de cette enquête, le président de la commission 
permanente, qui présidait également, comme par hasard, la 
commission d'enquêtre, faisait connaître au gouverneur chef 
du territoire, par lettre du %0 octobre 1950, que la commission 
permanente du conseil qui avait reçu mandat pour statuer 
définitivement donnait un avis défavorable à l’octroi de Ja 
concession sollicitée, 


L'affaire fut soumise alors à l'avis du ge À + du gouver- 
nement qui, dans sa séance du 21 novembre 14%, donna un avis 
favorable à l'octroi de la concession. Le conseil privé a constaté 
en effet que l'opposition formulée le 9 octobre 1950 après un 
accord contirmé et consigné dans le procès-verbal de reconnais- 
sance du 7 mai 1948, était irocsvable arce que produit après 
le délai légal que j'ai rappelé tout à l'heure, Le gouverneur, 
chef du territoire de l'Oubangui-Chari approuva cette décision 
favorable mais par suite du désaccord avec le conseil représen- 
tatif de l'Oubangui-Chari, le gouverneur a transmis le dossier 
au ministre de la France d'outre-mer, pour être stalué 4 
décret pris en conseil des ministres après avis de l’Assemblée 
de l'Union française, conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 43 de la loi du 29 août 1947 sur les Grands Conseils. 


C'est dans ces conditions que nous sommes appelés à donner 
un avis en toute objectivité, La commission de Ja législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales, du fait 
méme qu'elle n'ait été saisie que pour avis de cette demande 
de concession et non au fond comme il se devait — à ce propos 
j'ai été chargé par la commission de renouveler la réserve pré- 
sentée en son nom par le président de la commission en temps 
voulu — a cru devoir borner son examen à l'aspect juridique 
de cette opposition du 9 octobre 1950. 


Aux termes de l'arrêté du 19 mars 1937, réglementant Je 
réguine des concessions rurales en Afrique équatoriale française, 
les oppositions doivent se produire dans le mois de l'affichage 
de la demande et, au plus tard, lors de la reconnaissance du 
terrain sollicité, ‘ 


La première opposition des indigènes s’est effectivement pro- 
duite le 7 mai 1%8 et a donné lieu à l'accord amiable intervenu 
sur les bases indiquées dans mon rapport, C'est dans ces condi- 
lions que le dossier avait élé soumis au conseil représentatif, 
Il appartient certes à ce dernier de donner un avis en toute 
souveraineté et en s'entourant de tous renseignements et des 
éléments d'appréciation mais il n’en reste pas moins que l'op 
sition relevée le 9 octobre 1950 par la mission d'enquête, 
formuke après la clôture de l'instruction du dossier et princi- 
palement après le délai d'affichage réglementaire d’un mois, 
est irrecevable, aux termes de la législation actuellement en 
vILueur., 


C'est ce qu'a décidé notre commission de la législation, de Ja 


justice, des affaires administratives et domaniales — j’insiste: 


sur cette dénomination — dans sa majorité, à la vérité assez 
réduite: 9 voix contre 7, mais je me permets de rappeler à 
l'Assemblée que l’on vient de vous indiquer que la commis- 
sion de l'agriculture avait donné un avis défavorable à l'octroi 
de la concession, par 6 voix contre © et 10 abstentions, de sorte 
que la majorité — toute relative — de Ja commission de l’agri- 
culture peut étre balancée par la majorité relative de Ja com- 
iniss.on de la législation Je laisse à l'Assemblée 1e soin d'appré- 


La commission a estimé que, saisie pour avis, elle ne pouvait 
pronsacer sur le fond mème de la question et sur les con- 
ns de la commission saisie — j'ajouterai, au nom de la 


ce 


! 


um:ssion de législation, à tort — au fond, 





M. Alfred Bour. Très bien ! 


DL RO On Con dns ces conditions que, 
fidèle interprète de la commission de législation, je ne puis que 
céclarer, en son nom, que l'opposition tardive formulée le 
% octobre 1%50 est irrecevable en droit, laissant à l'Assemblée 
cependant toute latitude pour en tirer les conclusions qu'elle 
appréciera en assemblée supérieure — j'y attire votre attention 
— sinon souveraine, en l'espèce, puisque aussi bien la décision 
ee au Gouvernement en conseil des ministres. (Applau- 
issements à gauche et au centre.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la dis- 
cussion générale ? 


M. Laurin. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Laurin. 


M. Laurin, Mes chers collègues, je prends la parole à cette 
tribune, non pas en mon nom personnel, mais au nom de mon 
ami et collègue, M. Lhuillier, actuellement retenu pour une fin 
de mission au titre de l'I. R. C. T. dans les territoires d'Afrique, 


J'ai recu de M. Jean Lhuillier et de M. Aubé, sénateur de 
l'Oubangui-Chari, une documentation extrêmement importante 
sur l'affaire dont le Gouvernement a pensé qu'il était bon 
aujourd'hui de nous consulter, et ceci est une bonne chose. 
C'est, à notre sens, le rôle exact de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise qu'en cas de conflit entre une administration et les assem- 
klées locales, il lui revienne le devoir d’arbitrer ces différends. 


J'interviens pour vous révéler un fait et pour faire une sug- 
gestion. Une importante personnalité de l'Oubanghi-Chari, dont 
on à parlé assez souvent a1 cours de ce débat, m'a demandé, 
ayant pris connaissance du rapport présenté par M. Cazelles, 
de lui remettre une lettre assez longue apportant un certain 
nombre d'éléments nouveaux. C'est pourquoi je vous re 
de demander à la commission de + sy — saisie au foné 
e: à la commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales saisie pour avis, de bien vouloir 
accepter le renvoi pour que cette lettre puisse être étudiée par 
les commissaires afin que la majorité puisse être changée — et 
en ce qui me concerne je le souhaite vivement. 


Je vous demande, mes chers collègues, de me suivre dans 
cette voie et je prie les présidents et rapporteurs des deux 
commissions intéresstes de bien vouloir nous accorder rette 
courtoise réponse affirmative. 


M. Alfred Bour, président de la commission du règlement, 
des pétitions et des questions conslitutionnelles. Je demande la 


parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion du règlement. 


M. le président de la commission du règlement. Mes chers col- 
lègues, ce n'est pas sur le fond ni même sur l'avis de la com- 
mission de législation que je désire ajouter un mot. J'attire très 
cordialement l'attention des services et de la présidence de 
l'Assemblée sur l'intérêt qu'il y aurait à aiguiller d’une manière 
certaine — et ce n'est pas la première fois que j'interviens en 
la matière ; c'est un peu en ma qualité de président de la com- 
mission du règlement d'ailleurs — les propositions et les avis 
divers qui nous sont soumis. En effet, s'il y avait une question 
qua fût de la compétence de la commission de la législation, de 
la justice, des aflaires administratives et domaniales, c'était 
bien celle-là, puisqu'il s’agit d’une concession à accorder sur 
un terrain domanial. 


M. Georges Monnet, président de la commission. Le terrain 
n'est pas domanial. 


M. le de la commission du règlement. 11 y avait une 
question de législation et, quoi qu'en pense — je m'en excuse 
— mon éminent collègue, président de la commission de J'agri- 
culture, une question domaniale  — se posaient tout d’abord, 
Je erois qu'il eût été préférable d'aiguiller cette affaire sur la 
commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 
nistratives et, j'ajoute encore une fois, des affaires domaniales. 


Ce n'est pas la première fois que dans notre Assemblée nous 
avons certaines hésitations parce que telle affaire, qui parais- 
sait devoir être envoyée à une commission pour être examinée 
sur le fond, ne lui a été envoyée seulement que pour avis. 
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Je n'exagère pas l'importance de la chose, mais pe pour 

‘un soin tout particulier soit apporté lorsque I présidence 
propose à l’Assemblée l'attribution d'une question à une com- 
mission, l’Assemblée elle-même n'en connaissant presque tou- 
jours que le titre. 


M. le président de la commission. Sans aborder le fond du, 

roblème, dont parlera tout à l'heure notre collègue 

. Cazelles, je voudrais répondre au président de la commis- 
sion du réglement que la commission de l’agriculture n'est pas 
d'accord avec lui sur la qualification qui doit être donnée aux 
demandes de concessions agricoles. 

En effet, ce sont des problèmes d'intérêt directement agri- 
cole qu'il s'agit pour nous de départager, Il s'agit de savoir 
si, en fait, des populations locales ne risquent pas d'être pri- 
vées des terres dont elles ont besoin pour la production d'in- 
térêt local. II me semble que cette question relève bien de la 
compétence de la commission de l'agriculture. 


M. le président de la commission du règlement. Elle était 
compétente pour donner un avis qui aurait. été certainement 
écouté avec toute la déférence que légitime la qualité des 
travaux de la commission de l’agriculture. 


M. le président de la commission. Notre commission était 
compétente pour le fond et, pour avis, elle a été heureuse 
d'entendre les observations présentées par M. Antonini, obser- 
vations très intéressantes qui pourront déterminer peut-être 
un vote de l’Assemblée, Mais elles n'ont été données que 
pour avis. 


M. le ur, Mes chers collègues, je ne veux pas entrer 
dans la discussion, en ce qui concerne la compétence des deux 
commissions, mais je voudrais cependant rappeler que nous 
discutons tous, à l'heure actuelle, de la deuxième demande de 
concession qui nous a été soumise: la première était une 
demande de concession forestière, au Cameroun, question trai- 
tée par la commission de l’agriculture; la deuxième est une 
demande de concession de terrain rural à destination propre- 
ment agricole, et la commission de l’agriculture, à mon sens, 
est toute qualifiée pour en discuter, 


M. Rosenfeld. Très bien! 


M. le rapporteur. Je voudrais sin,plement revenir sur le fond 
de la question et indiquer à l’Assemblée qu'en fait, l'impor- 
tance de l'attribution de la concession ne réside pas dans sa 
superficie qui ne couvre que 40 hectares; c'est, à mon sens, 
plus une ue de principe qui est posée devant vous qu'une 
question d'attribution de 40 hectares, 

Comme je le disais dans mon rapport, nous avons à arbi- 
trer aujourd'hui un différend qui s'est élevé entre le conseil 
représentatif et le conseil privé du gouverneur réuni à Ja dili- 
ence du gouverneur lui-même. Je répète que votre rappor- 
eur à eu d'énormes difficultés pour avoir des renseignements 
précis sur le déroulement de cette demande de concession qui, 
Yous vous le rappelez, date de quatre ans. 


M. Laurin m'a en effei communiqué un certain nombre d'élé- 
ments qui me sont parvenus hier seulement. Peut-on dire que 
cette documentation apporte une orientation nouvelle à la 
question ? Personnellement, je ne le crois pas! Mais, il est sage 
— et je crois qu'il est de l'honnêteté intellectuelle propre du 
rapporteur non seulement à l'égard de nos coilègues absents 

ui voudraient discuter de ce problème, mais ausi à l'égard 

e l’ensemble de cette Assemblée — de laisser l'Assemblée 
uge de renvoyer cette question à la commission, étant donné, 
je le répète, les éléments nouveaux qui nous ont été transmis. 


Je m'en remets à la sagesse de l’Assemblée, 
M. le président. La parole est à M. Darlan. 


M. Darian. Mes chers collègues, vous avez entendu le rapport 
. de M. Cazelles. Ce rapport est très documenté et il me semble 
.que l'Assemblée est suffisamment éclairée pour pouvoir prendre 
immédiatement une décision sur la demande d'avis présentée 
par le Gouvernement, 


Telle est la raison pour laquelle je vous demande de repous- 
ser le renvoi proposé par M. Laurin. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 











——. 

M. le rapporteur pour avis. Messieurs, au nom de la ça <e 
sion saisie pour avis dans les conditions que vous savez, j0 
m'associe à la demande de renvoi à la commiss on de l'agris 
culture à laquelle ne s'est pas opposé M. le rapporteur d tt 
commission, laissant l'Assemblée libre de d ler, M. Cas , 
nous à fait part des difficultés rencontrées pour cbtenir des 
renseignements sur celte affaire. Je m'associe à ses réserves 
en cignalant à mon tour à cette Assemblée les difficultés que 
rencontrent les rapporteurs des diverses commissions pour obte- 
nir du ministère de la France d'outre-mer les 1! 
qu'iis ont le droit absolu, à mon avis, de dema  . 
tourne vers M. le président pour lui demander, si l'Assemblée 
en est d'accord, de faire des démarches auprès d mn - 
ère pour obtenir, une fois pour toutes, que s dossiers . 
cernant le: demandes d'avis qui nous sont transmises soient 
mis à l'entière disposition des rapporteurs des commissions 
puisque aussi bien, dans toute assemblée parlementait in 
rapporteur doit avoir le droit absolu de pouvoir à r ious 
les dossiers et l’ensemble des pièces qu'ils contiennent 

Or, je me suis heurté plus l'une To s à de telies rét 
elles émanent, non des services, disposés à soumettre aux 
rapporteurs l’ensemble des dossiers qu'il détiennent, mais de 
l'autorité superieure qui le leur interdit, IL m'a fallu. quelque. 


fois, intervenir auprès du ministre lui-même pour obtenir com- 
munication de ces dossiers, mais on ne peut alerter à tout 
instant un minietre pour se faire représenter des doc 


En ce qui concerne le dossier actuellement à 1] 
services C1 ministère d: la France d'outre-mer aya 
de me communiquer les pièces indispensables, je dois — et 
suis heureux de le déclarer publiquement — à l'obligeance de 
no're ami M. Cazelles d'en avoir eu connaissance après qu'il 
les eût personnellement obtenues dans les conditions qu'il vous 
a indiquées. 

Je demanderai donc, si l'Assembiée est d'accord, que notre 
président : it mandaté auprès du ministre compétent pour que 
dor‘navant, 1..ts ne rencontrions plus de telles difficultés et 
que les pièces et documents qui leur sont nécessaires soient 


communiqués Sans réserve aux rapporteurs qualifiés. 


M. le président. Le bureau donnera une suite favorable à 


“otre suggestion. 


M. le rapporteur pour avis. Au nom de la commission de la 
législation et de la justice, et tenant compte de l'intervention 
de notre ami M. Laurin, nous estimons qu'il y aurait intérêt, 
pour l’Assemblée de l'Union française, à accepter le renvoi de 
celte affaire, au fond, devant la commission de l'agriculture, et 
pour avis, devant la commission de la juetice, pour qu'elles se 
prononcent l’une et l'autre en connaissance de cause et revien- 
nent devant vous en proposant des solutions concrètes éoit de 
reiet, soit d'approbation de la concession, 


M. Rosenfeld. Je demande la parole, monsieur Je président, 
M. le président, La parole est à M. Rosenfeld, 


M. Rosenteld, Le groupe socialiste est contre le renvoi à Ja 
commission. Il estime que ie rapport de M. Cazelles est assez 
complet pour permettre à l’Assemblée de se prononcer. 


Cependant, étant donné que notre vote n'est pas définitif 
— ja décision revenant au Gouvernement —, étant donné qu'on 
nous annonce de nouveaux documents et que nous ne voulons 
pas que le Gouvernement puisse arguer que notre décision a 
été prise sans que nous eussions pleine connaissance du dos- 
sier, nous acceptons le renvoi, sous réserve que l'affaire 
revienne dans un délai très court, par exemple la semaine pro- 
chaine, soit à la séance de mardi, soit à celle de jeudi, 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission, 


M. le président de la commission. Si l’Assemblée décide le 
renvoi, la commission mettra à son ordre du jour de mercredi 
prochain le nouvel examen de la question et sera donc en 
mesure de rapporter dès la séance de jeudi, 


M. Junilion, président de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales, saisie pour 
avis. Je demande la parole, monsieur le président, 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
lission saisie pour avis. 














og 


26 ASSEMPLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 24 JANVIER 1952 





M, le président de la commission saisie pour avis. Mes chers 
collègues, je formulerai deux observations, la première sous 
forme de question que je me permettrai de poser à notre collè- 
gue et ami, M. Monnet. 


En effet, M. le président de la commission de l'agriculture a, 
tout à l'heure, justifié le renvoi pour examen au fond, devant 
cette commission, d'une question sur laquelle je reviendrai 
…eut-être quelque jour au nom de la commission de la légis- 
Btion. Sourires.) M. Monnet a, entre autres arguments, pré- 
tendu qu'il s'agissait d'une terre non domaniale; à qui appar- 
tient done la terre dont il s'agit et, en conséquence, à qui 
devrait être versée l'indemnité dont fait état la demande 
d'avis ? 

Ma deuxième observation, sera cette simple déclaration que 
la commission de législation ne s'oppose pas à un nouvel 
examen de la question. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de l'agriculture. 


M le président de la commission. Notre rapporteur a rappelé 
que fut décidée, au cours des palabres qui eurent lieu à propos 
de l'attribution de ces terrains, le versement d’une somme 
de 10.000 francs au chef de village; ce ne veut dire, évi- 
demment, qu'il en a la propriété éminente, controverse dont 
nous devrons débattre lorsque nous serons saisis du statut de 
la propriété foncière, D'ici là, rien ne nous autorise à dire que 
ces terres sont incorporées au domaine; elles sont dans une 
situation imprécise qui hear à la détinition de la propriété 
sur des surlaces aussi étendues qu'elles le sont en Afrique. 
Des terres ont été classées, puis incorporées de façon offi- 
cielle et administrative” à la propriété domaniale; d'autres ont 
encore un statut imprécis, et c'est pourquoi je me suis permis 
de les déclarer « non domanialisées », 


M. le rapporteur pour avis. Monsieur le président, je demande 
à répondre à M. le président de la commission de l’agriculture, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. M. le président de la commission 
de l'agriculture nous rappelle qu'une indemnité de 10.000 franes 
a été prévue en faveur, non pas des occupants, plutôt de 
ceux qui jouissaient de cette fameuse concession de 40 hec- 
tares ; mais il a omis de dire qu'une redevance de 25.600 francs 
est prévue à l'encontre de la société S. À. C. en faveur du ter- 
ritoire, ce qui prouve tout de même que celte terre n'appar- 
tient pas aux autochtones, qu'elle n’est pas encore incorporée 
au domaine propre du territoire, mais que néanmoins ele en 
fait partie puisque cette redevance sera payée par la S. A. C. 
au profit du budget du territoire, 


Le caractère de la propriété de cette terre est donc très con- 
troversé; vous me permettrez de dire, au nom de la commis- 
sion, qu'il est d'ordre domanial. 


Revenant au fond de la question, je préciserai que les con- 
cessions rurales, ou plutôt les concessions agricoles, sont du 
ressort des services des affaires domaniales dans tous les terri- 
toires d'outre-mer; les services purement agricoles ont certai- 
nement un avis technique à donner, comme le service des 
mines ou les services forestiers concernant les concessions 
minières ou forestières, mais toutes questions de concessions 
quelle que soit la nature de celles-ci, sont du ressort essentiel 
et exclusif de la commission qui, dans notre Assemblée, a les 
affaires domaniales dans ses attributions. 


M. le président de la commission du règlement. Mon obser- 
valion reste donc entière, 


M, le président, Je vais consulter l'Assemblée sur le renvoi 
à la commission, 


M. Boïteau. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 


M. le président. Je suis prêt à vous donner la parole, mais 
ne pensez-vous pas qu'il serait de bonne méthode de ren- 
a aoû Cr um en commission puisque l’Assemblée y semble 
avorable ? 


M. Boiteau. Je suis, pour ma part, opposé au renvoi en com- 
MmIssION, 


M. le président, Sous celle réserve, la parole est à M. Boi- 
eau, 





-— 


M. Boiteau. Le groupe communiste n'estime que ce ren- 
voi soit nécessaire. L'affaire, pour nous, est extrêmement 
claire : il s'agit de frustrer les autochtones de terres à cultures 
vivrières leur sont indispensables. Ainsi que nous l'avons 
affirmé à plusieurs reprises devant cette Assemblée, nous con- 
sidérons + appartient-aux autochtones eux-mêmes de déti- 
nir, dans le cadre de leurs collectivités locales, si cette conces- 
sion doit être accordée ou non. En conséquence, nous esti- 
mons que l’Assemblée est suffisamment informée par le rap+ 
part de M. Cazelles, et nous voterons contre le renvoi en com- 
mission. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la demande de 
renvoi en commission, la commission de l’agriculture s'étant 
déclarée prête à rapporter lors de la séance de jeudi prochain. 


(Le renvoi, mis aux voix, est adopté.) 


Discussion d'une demande d'avis. — Adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi de M. Véry, député, et plu- 
sieurs de ses collègues, portant amnistie en matière d'élec- 
tion dans les quatre départements d'outre-mer (n° 273 et 338, 
année 1951). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Coquart, rapporteur de la commission de itique géné- 
rale. Mes chers collègues, la loi n° 50-1548 4216 décembra 
1950 — sur laquelle, rappelons-le en nt, l'Assemblée de 
l'Union française n'a pas été appelée à donner son avis — 4 
instauré dans les départements d'outre-mer un ensemble de 
mesures destinées à prévenir les fraudes dans les divers scru- 
lins; ces mesures visaient notamment la comyposition des bu. 
reaux de vote, les listes et les cartes électorales, l'impression 
des bulletins, ainsi que les pénalités en cas d'infraction. 


Le but poursuivi a-t-il été effectivement atteint lors des con- 
suitations qui se sont déroulées postérieurement à la loi du 
16 décembre 1950 ? IL est douteux, à tout le moins, que les 
résultats aient été satisfaisants partout, si l'on en juge 
le débat qui s’est tenu à l’Assemblée nationale, le uillet 
1951. à propos des élections législatives à la Guadeloupe. 
M. Emmanuel Véry, député, estime, quant à lui, que « le 
17 juin dernier, l'élection des membres de l’Assemblée natio+ 
nale a donné lieu à des élections correctes, en général, sauf, 
peut-être, exception localisée non encore établie ». Dans ces 
conditions, il lui apparaît qu'une amnislie qui effacerait les 
délits commis antérieurement à ces élections serait opportune 
et aurait des eflets heureux: non seulement elle amènerait un 
apaisement en soi souhaitable, mais elle contribuerait à cor- 
roborer la loi du 16 décembre 1950, en estompant le souvenir 
des fächeux épisodes qui ont fréquemment marqué les élec- 
tions antillaises, 


L'amnistie que préconise M. Vé jouerait seulement en 
faveur des condamnés ayant bénéficié du sursis. Dans sa pen- 
sée, cette restriction ferait ressortir que la rigueur de la loi ne 
saurait plus être atténuée désormais, « mème, précise-t-il, pour 
ceux qui ont réitéré à l’occasion des élections du 17 juin ». 


Cette dernière indication — qui ne se retrouve pas dans le 
texte de la pe de loi — laisse entendre que, aux yeux 
de M. Véry lui-même, il reste encore sérieusement à faire pour 
parvenir à un assainissement total des mœurs électorales dans 
certains départements d'outre-mer. 


De fait, les élections cantonales qui ont eu lieu les 7 et 14 
octobre derniers (postérieurement, par CARS à la propo- 
sition de M. Véry, déposée sur le bureau de j’Assemblée natio- 
nale le 29 août 1951) ont dans divers ras et, notamment, à la 
Martinique, comporté des aspects douteux et soulevé des con- 
testations. J'emploie À dessein une formule atténuée. Si l’on 
veut décourager toujours davantage les fraudeurs, il convient 
évidemment de montrer une grande prudence en matière 
d'amoistie. 

Néanmoins, il est juste de reconnaître que le législateur, en 
votant la loi du 16 décembre 1950, spéciale, je le rappelle, aux 
départements d'outre-mer, cherchait essentiellement à mettre 
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fin à l’état de chose antérieur et que des mesures d'amnistie, 
à condition d'être strictement de portée rétrospective, ne sont 
pas incompatibles avec cette intention. 


M. Véry semble, à vrai dire, avoir éprouvé une certaine hési- 
tation à préconiser une solution ferme, puisque, dans l'exposé 
des motifs justifiant sa proposition de loi, il émet le vœu que 
le Gouvernement dépose, de son côté, un projet de loi. En déli- 
nitive, la commission de politique générale a eu le sentiment 
que tous les éléments du problème ne se présentaient pas, à 
d'heure actuelle, avec une parfaite netteté et que la question, 
par conséquent, n'était pas absolument mûre. 


Considérant qu'on se trouve, en matière d'amnistie électorale, 
dans un domaine d'une nature toute particulière, elle a estimé 
que l’Assemblée de l’Union française serait sagement inspirée 
en se prononçant dans le cas présent — et à titre évidemment 
exceptionnel — pour l’ajournement de l'affaire. 


C'est dans ce sens qu'a été conçu le texte du projet d'avis 

proposé par votre commission de politique générale à votre 
rement et dont M. le président vous donnera lecture. (A pplau- 
ssements à gauche et au centre.) 


M. le président. lersonne ne demande la parole dans la dis- 
œussion générale ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à ia discussion de l'avis 
sur la proposition de loi. 


] (L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l'avis: 

« L'Assemblée de l'Union française, sans formuler un avis 
défavorable, quant au fond, su” la proposition de loi de M. Vérv 

rlant amnistie en matière d'élection dans 125 départements 
outre-mer, estime qu'une décision pleinement éclairée sur 
cette question ne sera possible qu'à une da’e ultérieure et 
suggère, en conséquence, que le vole du Parlement sur cette 
proposition de loi soit différé, » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je vais mettre aux voix l'avis sur la proposition de loi. 


Mile Lafon. Je demande la parole pour une explication de vote, 
M. le président. La parole est à Mille Lafon, 


Mile Lafon, Nous sommes de ceux qui croient qu'une loi ne 
Vaul que par la manière dont on l’applique. Or, la loi du 16 dé- 
cembre 1950, conçue et adoptée en vue d'apporter de la sincérité 
dans les élections à la Martinique, à la Guadeloupe, à ja Réunion 
et à la Guyane, deviendrait bientôt lettre morte si les fraudeurs 
impénitents, déjà suffisamment protégés par les autorités, 

nsaient que, de toute facon, ils peuvent continuer sans risque 
eurs agissements puisqu'ils bénéficieront sans doute d'une 
amuistie qui serait reconduite après chaque élection importante, 

Déjà, la loi ne leur avait pas fait peur lors des élections canto- 
naces d'octobre dernier et nous savons tous pu relever certains 
exemples efflarants de fraude de la réaction tant à la Martinique 
qu'à la Guadeloupe et à la Réunion. 


En fait, la fraude est toujours protégée. Par exemple, ceux qui 
ont cru se faire élire à l’Assemblée nationale par la Guadeloupe 
en utilisant une fraude éhontée, comme M. Tyrolien, peuvent 
encore croire qu'ils resteront membres de l’Assembée nationale 
puisque, sept mois après le scandale, protégés par la majorité 
gouvernementale, Ï!s ne sont pas encore invalidés, Autre exem. 

le: dans l’importante commune de Saint-Louis, à la Réunion, 

conseil de préfecture, confirmé par le conseil d'Etat, a pro- 
cédé à l'annulation des opérations électora'es frauduleuses des- 
tinées à voler les voix qui allaient à notre camarade M. Piot, au 
protit du fraudeur Clément Valère; mais la situation de ce der- 
nier n en est pas moins inchangée. Un avis autre que celui que 
wa probablement rendre notre Assemblée aurait causé, dans les 
pays considérés, une indigration supplémentaire. C'est pourquoi, 
même les amis politiques de M. Véry n’ont pas cru devoir rete- 
pir sa proposition telle quelle. 

Pour ces raisons nous nous rangeons À l'avis que propose 
notre commission de politique générale. 


. Les amis politiques de M. Véry n'ont pas à 
être mentionnés ici, mademoiselle. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole? 
Je mets aux voix l'avis dont je viens de donner lecture, 
(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 





— 14 — 


CONSEIL SUPERIEUR DE L'AVIATION MARCHANDE ; 
REPRESENTATION DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Discussion d'une proposition; adoption, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la d ission de :a 
proposition de MM. Borrey, Momo louré et des ineimbres du 
groupe des indépendants d'outre-mer, tendant à inviler le 
Gouvernement à inclure parmi les membres de droit du con- 
seil supérieur de l'aviation marchande des représentants des 
différentes assemblées et, en particulier, un membre de l'AS 
semblée de :' Union française (n° 185, 915 et 346, année 151), 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Borrey, rapporteur de la commission du plan, de l'équipe- 
ment et des communicalions. Mesdames, messieurs, le décret 
n°’ 51-876 du 9 juillet 1451, portant création d'un conseil supé- 
neur de l'aviation marchande, indique, en son artice 3, que 
les membres de droit de ce conseil doivent être les suivants: 
le directeur de la navigation et des transports aériens ou son 
représentant, le chef d'état-major des farces armées (air) où son 
représentant, le directeur technique et industriel de l'aéronau- 
tique ou son représentant, le directeur général des affaires 
économiques et financières au ministère des affaires étrangères 
o1 son réprésentant, le directeur général des services du m 
tère chargé des relations avec les Etats associés ou son repre- 
sentant, le directeur des affaires 6e inomiques au ministère de 
la France d'outre-mer ou son représentant, le directeur général 
des pastes au ministère des postes, télégraphes et téléphones ou 
son représentant, 


Cette énurmération suffit à montrer l'exiguité de la place lais- 
sée — dans cet organisme créé l'été dernier — aux territoires 
d'outre-mer dont le seul représentant se trouve être le direc- 
teur des affaires économiques au ministère de ja rue Oudinot; 
quelle que soit, en effet, Ja compétence de ce haut fonction. 
naire, compétence qui n'est pas en cause, on voit de quel 
poids il peut peser auprès de six représentants de la métro. 
pole, pour s’en tenir aux seuls membres de droii et sans combp- 
ter mème les neuf autres personnalités toutes métropolitain 
composant la liste des membres permanents d'u conseil supé- 
rieur de l'aviation marchande. Or, si la notion d'Union fran- 
caise, communauté de cent millions d'hab tants répartis sur les 
cinq continents, est familière à celte Assemblée, encore dex 
nous réfléchir à l'importance énorme, capitale dirons-nous, 
qu'a pu ct que peut avoir l'aviation dans la naissance même 
de cette nouon de communauté. n’est pas question ici de 
nier les autres facteurs d'évolution contribuant à promouvoir 
les pays d'outre-mer. H n'en reste pas moins que pour fare 
disparaître ce qu'était jadis, pour les métropolitains, la « colo- 
nie », terre et hommes « lointains » dans lous les sens du term 
il n’en reste pas moins, dis-je, qu'aucune évolution morale ni 
locale n'eûl suffit sans ;'accroissement simultané des possihili. 
tés de liaison et de communication, au premier rang desquelle 
l'aviation se place naturellement, 


Or, quelles sont les attributions du conseil supérieur de l'avia- 


tion tmarchande ? 


Aux termes du décret du 3 juillet 1954, il délibère notamment 
sur: « Les besoins de transport ou de travail aérien, le matériel 
volant, les entreprises d'exploitation, les conditions d'exploila 
tion ». 


Le législateur, en inscrivant en tête: «les besoins de trans- 
ort vu de travail aérien », a donc fort bien vu que l'examen 
e ces hesoins est l'élément essentiel de toute nouvelle entre 
prise. Mais, dans ces conditions, on ne peut qu'être a ÿ + en 
constatant, au sein du conseil et aux côtés des divers hauts 
fonctionnaires dont la compétence et le zèle, encore une fois, 
ne sont pas en cause, l'absence de représentants plus directs 
des intéressés et de la population, en d'autres termes l'absence 
de représentants élus. C'est dans cet esprit que les auteurs de 
la proposition ont songé à inviter le Gouvernement À inclure 
parmi les membres du conseil des membres des différentes 
assemblées. 


Toutefois, ce qui est vrai pour la métropole, l'est a fortiori, 
et nous l'avons vu tout à l'heure, quand il s'agit des communi- 
cations entre les différents membres de la communauté Union 
française. Le décret du 9 juillet 1951 prévoit, en effet, que le 
conseil « est habilité A donner son avis sur toutes les ques- 


| tions concernant l'aviation marchande, qui lui sont soumises 
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par le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
lise, où par l'un des ministres ou secrétaires d'Etats signa- 
taires du décret, ou sur celles dont il s'est saisi de sa propre 
initiative sur demande formulée par l'un de ses membres ». 


Chacun comprend ainsi que les représentants de l’Union fran- 
caise, étant donné l'importance dans leur domaine du facteur 
communications, devraient avoir dans un tel organisme, une 
place prééminente au lieu de Ja simple voix qui leur est réser- 
vée à travers la personne d'un fonctionnaire du ministère. 


Comme l'a bien souligné, dans son rapport, notre collègue 
M. René Moreux, au nom de la commission des affaires écono- 
miques, « l'aviation est appelée à jouer un rôle de tout premier 
plau dans les pays d'outre-mer qui ont un réseau ferroviaire et 
routier notoirement insuffisant ». 


Signalant le prodigieux essor de l'aviation mondiale, il nous 
montre l'augmentation très importante enregistrée dans le 
transport des marchandises par air: 20 p. 100 daus l'année 1948. 


La constitution de l'Association internationale des courtiers 
de fret aérien vient opportunément aider à la solution de ces 
problèmes d'actualité. 


Elle encouragera les transporteurs à coopérer entre eux, et 
leur facilitera cette coopération par l'unification du texte des 
lettres de transport aérien et tous documents relatifs à l’ache- 
minement du fret empruntant la voie aérienne. Elle permettra 
de mettre en commun les eflorts des transporteurs pour trouver 
un reméde aux difficultés que présente à l'heure actuelle le 
transport par air des marchandises. 


La règle doit étre dorénavant d'acheminer le fret dans le 
minimum de temps avec toutes les garanties qu'offre à l’ex- 
péditeur le rail ou la voie maritime. Le développement du fret 
sur les lignes aériennes est actuellement freiné sur certaines 
lignes par le courrier et les excédents de bagages. On doit 
admettre que l'avion-cargo a maintenant sa place dans le trafic 
aérien, Le fret aérien intéresse au premier plan les industriels 
et commerçants de l'Union française pour qui la voie aérienne 
est un des meilleurs moyens de développement économique. 


Nous sommes d'avis, enflu, que Er les membres du con- 
seil supérieur de l'aviation marchande doivent figurer des 
seprésentants des compagnies aériennes commerciales. 


Les paroles prononcées, il y a quelques semaines, par 
M. Pinay, ministre des transports, devant le conseil supérieur 
de l'aviation marchande, rejuignent nos préoccupations. Je les 
cite: 


« Le but est de rechercher un développement harmonieux du 
travail et du transport aérien, afin de faire bénéficier les popu- 
lations de l'Union française des avantages qu'elles doivent 
retirer de la nouvelle technique des transports, en particulier 
sur les plans économique et social, 


« Pour cela, il est nécessaire de favoriser une certaine con- 
currence au bénélice des usagers. Il importe de favoriser l’ini- 
tiative génératrice de progrès, sans compromettre l'existence 
d'une compagnie nationale à Mquelle doit être confiée l'exploi- 
tation de certaines lignes, pour des raisons politiques, écono- 
Juiques et financières. » 


Cela confirme ce que nous déclarions tout à l'heure à savoir 
qu'il serait équitable et normal que ces compagnies privées 
cussent des représentants au sein du conseil supérieur de 
l'aviation marchande, 


Le ministre des transports doit exiger le contrôle et l'équilibre 
des services de la compagnie nationale. Sous À sr e poli- 
tique de prestige, il ne s'agit pas de laisser l'injustice triom- 
her, 11 faut obtenir une comptabilité double: une pour les 
hgnes internationales de prestige, dont le déficit doit être sup- 
porté par la nation, et une autre pour les lignes d'exploitation 
en concurrence loyale et régulière à travers les territoires 
d'outre-mer de l'Union française. 


M. Pierre Voisin, dans une série d'articles parus dans 
Le Figaro en novembre dernier, se faisait l'écho du malaise qui 
règne dans notre aviation civile et commerciale. « Cri d'alarme, 
éerivait-il, des transporteurs privés pris à la gorge, démorali- 
sation des constructeurs, recul sur l'Atlantique, insuffisance 
quelquefois dramatique de notre infrastrueture, vaine attente 
d'un statut de l'aviation marchande amorcé depuis cinq ans, 
déséquilibre effarant d'un budget où l’on demande 153 mil- 
liards pour la Société nationale des chemins de fer français, 
17 milliards pour la réfection des routes et 700 millions — 
700 millions seulement, messieurs — pour l'infrastructure qui 
garantit la sécurité, » 








M. le colonel Bichon. Jlélas ! 


M. le rapporteur. Oui, hélas! car ces 700 millions représentent 
tous les crédits relatifs à toute l'aviation civile. 


Et dans une interview donnée tout dernièrement au Figaro, 
M. Pinay déclarait : 

« J'ai misé sur l'expansion du trafic, mais il est évident 
qu'un tel essor ne va pas sans organisation. Je l'ai dit: « Je 
répudie le gigantisme et le monopole qui en deviendrait l’ins- 
trument », Aussi faut-il distinguer: face à la concurrence inter- 
hationale, la France ne peut disperser ses moyens et c'est à 
Air France seule qu'il revient de soutenir la compétition mon- 
diaie. sur le plan de l'Union française, au contraire, il y a 
place pour Air France et pour les compagnies privées. 


« Le conseil supérieur va donc organiser la concurrence sur 
les lignes d'Union française, mais une concurrence ordonnée, 
vivante et saine, de façon que les privés y trouvent leur juste 
place : égalité des droits, égalité des chances pour l’utilisation 
d'un matériel de même classe, égalité des moyens par l’éta- 
blissement d'un même régime financier, comportant éventuel- 
lement des subventions à l'achat pour le matériel français. 


« Dans sa forme actuelle, la subvention constitue un crédit 
g'obal ouvert à la compagnie en début d'exercice. 


« Je me suis engagé devant le Parlement, à déposer, avant le 
91 mars 1952, une nouvelle convention ne prévoyant aucune 
subvention sur les lignes exploitées en concurrence avec les 
compagnies francaises privées. Et pour que ma ee soit 
bien comprise, je rappelle que j'ai recommandé au conseil 
supérieur de prendre toutes dispositions pour maintenir en 
vie les compagnies existantes d'ici le vote du statut, 


« C’est l'adoption de ce statut qui permettra de régler utile- 
ment le problème des investissements. Je le répète et j'insiste: 
les privés doivent vivre, et ils vivront ». 


En conclusion, d’ailleurs, il déclarait : 


« Les difficultés que rencontre notre aviation sont en réalité 
le fait d’une activité nouvelle en pleine reprise et qui pose de 
nombreux et délicats problèmes. Ces problèmes, je les ai étu- 
diés, j'ai conçu un programme; des solutions sont déjà inter- 
venues dans le domaine essentiel de la sécurité et dans celui de 
l'amélioration de l'infrastructure. Ma confiance est absolue. Si 
nous abandonnons la polémique pour la recherche constructive, 
nous aboutirons »., 


On ne peut pas concevoir un développement du trafic aérien 
sans un LS llèle et méme préalable de l’infras- 
tructure et de la sécurité aérienne. 


« L'aviation d'outre-mer, dit notre coilègue M. René Moreux, 
doit disposer non seulement d'aérodromes de classe internatio- 
nale, mais d'une multitude de terrains secondaires qui lui per- 
mettront de se substituer dans un grand nombre de cas à la 
voie ferrée, pour certains transports riches, et d'alimenter Ja 
route en fret de complément. » 


En ce qui concerne la sécurité aérienne, elle est très insuffi- 
sante à l'heure actuelle outre-mer. 


« Les aérodromes n'ont généraiement, écrit notre collègue, 
aucune installation, ou des installations insuffisantes pour 
assurer la sécurité aérienne, et cela est encore plus grave que 
leur manque de densité, car la navigation aérienne a besoin 


d'une assistance constante. 


« L'infrastructure de radionavigation que nous possédons est 
en général réalisée par des moyens un peu anciens, mais comme 
ils sont bien connus des pilotes, ils donnent encore des résul- 
tats satisfaisants, » 


Pour toutes les raisons que nous venons de développer, votre 
commission du plan vous propose d'inciure également un repré- 
sentant des différentes Assemblées au sein du conseil supé- 
rieur de l'infrastructure et de la navigation aérienne, et du 
conseil supérieur de la sécurité aérienne. 


Mes chers collègues, je désire ajouter à ce rapport quelques 
mots qui me viennent tout naturellement à l'esprit, lorsque 
je pense à Ja question si importante de l'aviation civile outre- 
mer. 


I y a quelque temps, nous avons assisté à une grève des 
navigants d'Air France qui, au point de vue Union française, 
s'est révélée un désastre. Or, si nous avions eu une politique 
de la navigation aérienne, si nous avions eu un respo le 
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au premier chef de cette navigation si importante pour les 
échanges entre les différents territoires de l'Union française, 
cette grève aurait certainement duré moins longtemps et 
même n'aurait peut-être pas pu se produire. 

En effet, ces diverses questions — dont nous reparlerons — 
le statut des pilotes, le conseil médical de l'aéronautique 
civile, l'infrastructure, intéressent au plus haut point l'avia- 
tion. Nous devons voir au delà de 1952; il fat penser à 1953, 
1955, et considérer que les terrains d'aviation demandent une 
amélioration constante en relation avec la marche à pas de 
géants de l'aviation et en tenant compte du fait que nous 
aurons bientôt des intercommunications à travers l'Unior 
française avec des avions à réaction. 

Si je passe à l'aviation sanitaire pourtant si importante, les 
services ne sont pas encore instilués dans le cadre de l'outre- 
mer puisque, maintenant encore, dans certains territoires éloi- 
gnés et, en particulier, dans les territoires sahéliens, l'aviation 
sauitaire est inefficace, elle arrive trop tard et est presque 
inexistante. 


Tout cela devrait être réorganisé, à mon avis, par une auto- 
rité bien supérieure à celle d'un secrétariat général de l'avia- 
tion civile. Si nous sommes parvenus à rendre la marine mar- 
chande indépendante, il faut maintenantelutter dans le même 
sens pour l'aviation civile et alier mème jusqu'à créer un 
secrétariat d'Etat à l'aviation civile, Qu'il le veuille ou non, le 
ministre chargé actuellement des travaux publics, de l'avia- 
tion et des transports est vraiment dépassé et il ne peut exa- 
miner toutes les questions en détail. Ce qui, sur le plan métro- 
politain, présente de l'intérêt n'en a plus sur le plan ultra. 
marin et, en particulier, sur le plan de l'Union française, 
J'eusse été heureux que le ministre responsable fût ici aujour- 
d'hui car j'eusse essayé de lui faire sentir le poids de sa 
tâche et l’urgence qu’il y a à donner une solution à ces ques- 
tions. 

Nous avons outre-mer un moyen d'expansion extraordinaire 
— et nous en parlerons aussi dans de futures propositions — 
c'est celui des aéro-clubs. Actuellement, l'aviation légère dé- 
pend du ministère des travaux publics, mais n'y est que par- 
tiellement rattachée ; elle l’est aussi par raceroc au secrétariat 
d'Etat à l'aviation. Notre politique en matière d'aviation légère 
n'est pas de ce fait efficiente, 


J'en arrive maintenant aux questions de prestige. 


Si l'aviation de fret est importante, n'oublions pas que notre 
prestige est également en jeu. Je veux parler aujourd hui d'un 
ar inquiétant, c'est celui de l'aviation du Pacifique. 
aviation française n'est pour ainsi dire plus représentée 
là-bas. J'ai étudié la question avec beaucoup d'intérêt et Er 
essayé d'y voir clair. Progressivement, l'aviation francaise dis- 
parait des territoires du Pacifique et d'Océanie. Il reste encore 
une toute petite compagnie, « Air-Tahiti », qui assure quelques 
liaisons entre les iles et Tahiti, mais l’on sent très bien que la 
= ee anglo-américaine dans le Pacifique sera bientôt 
totale. 


Avant d'en terminer, je voudrais faire appel encore une fois 
à ce ministre absent et lui dire que cette question de l’aviatron 
dans le Pacifique est très importante car il y va de notre avenir 
là-bas. Je me tourne alors vers notre collègue qui représente 
une des régions intéressantes du Pacifique, et qui sera sûre- 
ment d'accord avec moi pour reconnaître qu'une ligne aérienne 
battant pavillon français serait Ja bienvenue là-bas et que des 
crédits accordés à certaines compagnies seraient bien placés. 


J'ai ici des chiffres intéressants concernant la petite compa- 
gnie dont je viens de vous parler. D'octobre 1950 à septembre 
1951 elle a parcouru 75.000 kilomètres, transporté 1.951 passa- 

ers et plus de 18.000 kilos de fret, c'est-à-dire qu'elle a réa- 
isé plus de 152 millions de kilomètres-passager. C'est donc la 
preuve qu'entre les îles elle est nécessaire. 


Or, que va-t-il se passer ? Il y a maintenant des sociélés aus- 
traliennes qui viennent à Tahiti et qui font des liaisons directes 
entre l'Australie et Tahiti; il y a aussi une société qui vient 
de s'installer à Papeete, financée plus ou moins directement 
par des Néo-Zélandais. 

HN est regrettable, pour ne pas dire lamentable, que la ques- 
tion des liaisons aériennes dans le Pacifique n'ait pas été réglée 
au mieux des intérêts de la France et de l'influence française, 


M. le colonel Bichon. IL y à quatre ans que nous nous bat- 
tons pour cela! 


M. le rapporteur. Mon cher collègue, c’est pourquoi qu'au- 
jourd'hui j'appuie votre combat, 








M. le coionel Bichon. Je vous en remercie, 


M. le rapporteur. 11 semdble que Ja solution aurait été farile, 
La France soutenait une compaguie française où d'union fran- 
Çaise. La seule base de Bora-Bora était ouverte au trafic inter- 
national, comme il à été demandé d'ailleurs par les conventions 
internationales et « Air Tahiti » ou une autre compagnie 
opérait le coniact avec Papecte, 


Garder à la France la part de prestige dont elle ne devrait 
pas perdre une parcelle en ces temps difficiles pour la réussite 
de ce programme qu'est l'Union française est un devoir, et il 
faut espérer que les pouvoirs publies vont se réveiller et réali- 
ser que la main-mise définitive de l'Australie et de la Nou- 
velle-Zélande sur les Etablissements français du Pacifique serait 
grandement favorisée si on les laissait s'établir au camp de 
Papeete. 

Pour vous prouver la véracité de mes suppositions, avant de 
terminer je vais vous lire un article paru dans Pacific Islands 
de février 1951, 


« Un rapport publié dans le présent numéro donne les 
grandes lignes d'une crise polili‘o-cconomique qui semble être 
en train de se développer à Tahiti, île principale de l'Océanie 
française. Son développement ne devrait pas ètre indifferent 
au commonwealth brilannique qui est intéressé à celte région 
d'une facon vitale, 


« Les Français sont maitres dans l'art de supprimer toute 
discussion publique ayant trait à leurs difficultés admimstra- 
tives, Malgré cela, on constate des signes de plus en plus 
importants de difficultés dans les rapports existants entre la 
France métropolitaine et les colonies francaises du l'ac.tique, 
de Nouvelle-Calédonie et d'Océanie. Le rapport est caractéris- 
tique des difficultés qui semblent être en cours de dévelop- 
pement, 


« Naturellement, et comme il se devait, la Nouvelle-Calédonie 
et l'Océanie furent en 1943 remises à la France... » — c'est 
charmant ! — « … mais aucun de ces deux territoires ne 
semble avoir été particulièrement heureux. 


« Il est difficile de dégager le facteur, cause de cet état de 
choses. Les difficultés sont probablement dues au fait que ces 
deux tesritoires — l'Océan'e en particulier — ont conservé 
une amitié chaleureuse et étroite avec les pays anglo-améri- 
cains et que, parimi les fonctionnaires envoyés par la France 
pour administrer ces territoires, un certain nombre d’entre eux 
ont élé jaloux de cetle armilié, 


« Toutefois, après avoir remarqué cer'aines tendances poli- 
tiques et économiques qui se sont manifestées au cours de: 
dernières années, l’auteur de ces lJignes ne serait pas sur- 
pris si, au cours des dix ou vingt annees à venir, la Nouvelle- 
Calédonie et l'Océanie française ne relächaient leurs liens avec 
la France pour rechercher des rapports plus étroits avec leurs 
voisins anglo-américains, » 


Ma lecture était, je crois, intéressante, et je vous demande 
par conséquent de bien vouloir voter Ja proposition dont M, le 
président vous donnera lecture, 


M. le président. La parole est à M. le général Plagne. 


M. le général Plagne, rapporteur pour avis de la commission 
de la défense de l’Union française, Mesdames, messieurs, les 
mois précédents, nous avons demandé au Gouvernement de 
faire en sorte que l’Assemblée de l'Union française soit repré- 
sentée dans de grands organismes nationaux tels que le con- 
seil suptrieur de la marine marchande, le comité d'information 
de la France d'outre-mer, le comité d'administration de l'office 
national des anciens combattants, la commission de la carte du 
combattant, le conseil supérieur d'entraide sociale, le conseil 
supérieur du service social, le comité national du tourisme. 


Aussi, qui pourrait trouver étonnant que nous demandiôns, 
aujourd'hui, que l'Assemblée de l'Union française — ainsi que 
l’Assemblée nationale, le Conseil de Ja République et le Conseil 
économique — soit représentée au conseil suptrieur de l'avia- 
tion marchande ? 


Notre collègue, M. le docteur Borrey, dans son rapport établi 
au nom de Ja commission du plan, de l'équipement et des 
communications de notre Assemblée, sur la proposition ayant 
pour but d'inviter le Gouvernement à inclure parmi les 
membres de droit du conseil supérieur de l'aviation marchande 
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des représentants des différentes assemblées et en particulier 
un membre de l’Assemblée de l'Union française, indique que 
c'est par décret n° 51-876 du 9 juillet 19%1 que le conseil supé- 
rieur de l'aviation marchande a été eréé, et qu'il est composé 
de membres de droit, tous hauts fonctionnaires ou assimilés, 
officiers supérieurs, d'un ingénieur en chef de l'air, plus des 
représentants de la marine nationale et de l'armée de l'air, 


La présence au sein du conseil supérieur de l'aviation mar- 
chande de membres de droit de chacune des quatre assemblées 
ne pourra que contribuer à faciliter l'étude et la solution des 
questions comme celles qui sont à l'ordre du jour, et qui ont 
sur le plan national et international une grande importance, 
telles que, notamment: statut de l'aviation marchande, créa- 
tion de la classe touriste sur certaines iignes aériennes, déve- 
loppement du transport des frels aériens, emprise des compa- 
re aériennes américaines, retraite du personnel navigant de 
‘aéronsutique civile, et tant d'autres. à 


Nous sommes nombreux à voir beaucoup d'avantages à ce 
que les transporteurs aériens et les eyndicats du personnel 
navigant aient voix consultative au conseil supérieur de l'avia- 
tion marchande. 


A côté du conseil supérieur de l'aviation marchande existe 
le conseil supérieur de l'infrastructure et de la navigation 
aérienne, institué par décret n° 48-1812 du 29 novembre 1948. 
Ce que nous demandons pour le conseil supérieur de l'aviation 
marchande l'est égrement pour ce dernier, c'est-à-dire que 
dans chacun de ces conseils supérieurs, les quatre assemblées 
prévues par la Constitution de ka République Française de 1946, 
auraient un représentant de droit, 


Assistent de droit aux séances du conseli supérieur de l'infra- 
structure et de la navigation aérienne, avec voix consullative, 
les personnalités suivantes, on leurs représentants : le directeur 
des transports aériens ; le directeur de la navigation aérienne ; 
le directeur des bases aériennes; le directeur du service de la 
navigation aérienne; le chef du service des organisations aéro- 
nautiques internationales: le chef du service de l'aviation 
légère et sportive; le chef d'état-major de la défense nationale; 
le chef d'état-major des forces armées (air); le chef d'état- 
wajor général de ja marine ; le directeur technique et induetriel 
de l'aéronautique; le chef du éervice de l'infrastructure (air); 
le directeur des travaux publics du ministère de la France 
d'outre-mer. 


Le décret du 29 novembre 1%48 précise: le conseil peut s’ad- 
joindre avec voix consultative: « Toute personnalité civile ou 
militaire en raison de sa compétence, » Le vœu que nous émet- 
tons est donc pleinement justifié, I y a dans Îles Assemblées 
un. personnalités dont la compétence et l'expérience sont 
grandes, 


Ce n'est pas la première fois que j'indique devant notre 
Assemblée que la France, grande puissance aérienne, a besoin 
d'une aviation forte et puissante en raison de sa situation, et 
de la façon dont sont répartis à la surface du globe les terri- 
toires d'outre-mer, 


Notre pays, en présence de la concurrence étrangère, a besoin 
de poursuivre un sérieux eflort, et les deux conseils supérieurs 
doivent conjuguer leur action, car, sans infrastructure ni navi- 
galion aérienne, d ne saurait y avoir d'aviation marchande. 


Cependant, 1! existe au ministère des travaux publics et des 
transports un troisième organisme s'intéressant aux choses 
de l'aviation, I s'agt du conseil supérieur de la sécurité 
aérienne, créé par décret en date du 20 février 1948. 


La question de l'aviation est capitale, complexe et ingrate 
à la fois, Aussi, est-il évident qu'un conseil supérieur — quel 
qu'il soit — comme d'ailleurs une commission — ne saurait 
œuvrer de facon efficace que si l’on trouve dans son sein à 
côté des représentants des différentes Assemblées, et en par- 
ticulier un membre de l’Assemblée de l'Union française, des 
membres techniciens spécialisés dans chacune des branches 
essentielles, permettant ainsi de prendre des décisions — ou 
de les proposer — en toute connaissance de cause. 


Si le conseil supérieur de l'aviation marchande et ke conseil 
supérieur de l'infrastructure et de la navigation aérienne ont 
l'un et l'autre une certaine importance, 1l est incontestable 
que le conseil supérieur de la sécurité aérienne est celui dont 
dépend tout le potentiel de l'aviation aussi bien civile que 


militaire. L'examen des statistiques prouve que le facteur 
« sécurité » à une influence prépondérante sur le développe- 
ment des divers moyens de transport. L'aviation n'échappe pas 
À cette règle. La recherche de la sécurité en vol, qui condi- 
tionne la régukrité et, pour une part, l'économie des trans- 





ports aériens, de même que la puissance de l'armée de l'air, 
par la réduction des pertes par accidents, mérite done de rets 
nir l'attention. Toutes les nalions se sont préoccupées de c» 
problème et la plupart d'entre elles disposent d'organismes 
culisés ayant pour but la recherche permanente des causes 
‘insécurité et leur étude. 


M. le rapporteur. Voulez-vous me permettre de vous inter. 
rompre ? 


M. le rapporteur pour avis. Je vous en prie. 


M. le rapport@ur, Je veux simplement souligner l'opportunit4 
de vos paroles concernant la sécurité aérienne. En ce moment, 
nous sommes un peu en retard à ce point de vue parce qu'il 
n’y à pas, comme je le disais tout à l'heure, un programme 
d'ensembie de l’aviation civile, Le retard est particulièrement 
sensible sur le plan médical. 


IL existe un conseil médical d'’aéronautique civile, dont j'ai 
l'honneur de faire partie, mais ce n’est qu'un organisme sans 
puissance. En eflet, lors d’un accident, nous ne pouvons bouger ; 
aucun crédit n’est prévu pour nous permettre de nous rendre 
à l'endroit de l'accident; d'autre part, si nous allons en inspec- 
tion de ligne, c’est à nos propres risques, parce qu'on ne peut 
pas nous permettre d'y aller en mission faute de frais de mis- 
sion. De plus, nous sommes encore, nous, civils, à la merci 
— gentiment il est vrai — des militaires pour les examens 
médicaux du personnel navigant civil, qu'ils continuent à assu- 
rer, ce qui est inadmissible à mon point de vue. Cela se 
concevait au moment de la libération, mais actuellement il faut 
reprendre les errements — dans le bon sens du mot — qui 
existaient avant guerre, où nous avions, nous, conseil médical, 
plus de possibilités. 

Nous pourrions, par ailleurs, faire de la recherche scientifique. 
Nous pourrions, comme le conseil médical aéronautique des 
autres nations, apporter nos résultats, voir comment nous pou- 
vons obtenir une amélioration constante dans le cadre de la 
sécurité, Ce retard sur le plan médical est inadmissible, alors 
+. nous entraîne à des catastrophes et qu'il ne découle que 

e l'absence de politique de l'aviation civile. 


M. Egretaud. Ce n'est pas ce qui intéresse le Gouvernement; 
ce qui lui tient à cœur ce sont les bases de Noiceur et autres. 


M. le rapporteur, La France avait, à cet égard, montré la voie 
en créant au ministère de l'air, dès sa constitution, un service 
central de la sécurité aérienne doté de l'indépendance, de pou- 
voirs et de moyens suflisants pour jouer son rôle. Les résultats 
de cette initiative ne se firent pas attendre. Notre pays, qui 
avait, toute proportion gardée, le triste privilège du record 
des accidents d'aviation, devint, en moins de deux ans, l'un 
de ceux, sinon celui, qui en comptait le moins au kilomètre 
parcouru. Le fonctionnement du service central de la sécurité 
aérienne avait permis d'éliminer totalement certaines catégories 
d'accidents, tel l'incendie en vol, qui faisait auparavant de 
nombreuses victimes, et d’atténuer fortement la plupart des 
autres, ainsi que leurs conséquences. Ce service, difficilement 
supporté par les diverses directions dont il était amené à re- 
lever les insuffisances, quand celles-ci avaient une part dans 
les accidents, leur apparut comme n'étant plus aussi indispen- 
sable, et son ur son autorité, ses moyens furent 
D mr duits, Cet organisme, sans cesser d’être 

‘une grande utilité, vit ainsi son efficacité compromise et fut 
finalement suppfimé au début de juillet 1940 par le gouverne- 
ment de Vichy. Ce fut là, parmi tant d’autres, une mesure mal- 
heureuse et de conséquences graves. Si, en eflet, les progrès 
relatifs au rendement peuvent obtenus d'une manière quasi 
automatique, grâce aux perfectionnements incessants apportés 


‘aux instruments de mesure et aux moyens d'investigation, il 


n’en est pas de même de la sécurité en vol, que compromet 
pue névitablement l'accroissement des performances et 
emploi de plus en plus ee ge de l'avion par tous les 
temps. La course entre la sécurité et la performance est cons- 
tamment ouverte, et il est indubitable que cette dernière l'a 
emporté, de loin, au cours des années qui viennent de s’écouler., 
Les nombreux et graves accidents survenus depuis quelques 
années et qui, en d'autres temps, eussent été évités en majeure 
partie, illustrent tragiquement ce fait. La guerre fait relèguer 
au second plan la recherche de la plus grande sécurité en vol 
en raison de la nécessité de ne pas retarder, par de trop longues 
études, la mise en service des matériels nouveaux et les fabri- 
cations, mais la guerre a pris fin et l'aviation subit encore son 
impulsion, acceptant des es 4 qui ne se justifient plus et 
qu'elle ne devrait plus connaître. 
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Bien que la presque + r— de l'aviation privée ait amené 
une régression marquée des accidents dus à des fautes de pilo- 
lage, nos pertes en vies humaines et en matériels sont encore 
trop lourdes. 


La lacune créée dans l’organisation technique de l'air par 
l'absence d’un service central de la sécurité aérienne a eu les 
conséquences que l'on pouvait en attendre, et c'est la raison 

ur uelle nous connaissons de trop nombreux accidents. 

en sera ainsi tant que celle lacune ne sera pas comblée, 

L'organisation technique de l'air ne permet pas, en eflet, de 
déterminer avec exactitude, dans tous les cas, la nature des 
mesures ou recherches propres à réduire le nombre et la gravité 
des accidents, ni d'intervenir simultanément dans les diverses 
branches de l'aviation et de la technique, dont la contribution 
est presque toujours indispensable pour corriger certains risques. 
Son action manque donc à la fois d'efficacité et de rapidité. 
Les directions, tant civiles que militaires, sur lesquelles repose 
la sécurité sous des aspects différents, sont trop souvent induites 
en erreur sur les causes vraies des accidents en raison du défaut 
de spécialisation des enquêteurs qu'elles utilisent occasionnel- 
lement ei qui, normalement, sont aflectés à des fonctions n'ayant 
aucun rapport avec la conduite d'une enquête. Or, l'enquête 
technique est une chose très spéciale qui demande, pour être 
menée à bien, non seulement une parfaite connaissance des 
diverses branches de l'aviation, mais encore une très longue 
expérience, des qualités d'observation, de discernement et des 
facultés d'ana:yse peu communes. Que des erreurs se pro- 
duisent, que les causes qui s’enchaînent les unes aux autres 
ont provoqué l'accident ne soient pas nettement elucidées, et 
les accidents de même nature se répètent jusqu'à ce qu'un 
diagnostic sûr éoit enfin formulé à leur endroit, 


A cette insuffisance manifeste des enquêteurs s'ajoute la posi- 
tion particulière des directions. Celles-ci, spécialisées dans un 
domaine de l'aviation (services techniques, fabrication, bases, 
télécommunications, état-major, aviation civile et commerciale, 
S. A. L. S., etc.), ne peuvent avoir qu'une vue fragmentaire 
des problèmes de sécurité. En outre, étant appelées à prendre 
des décisions, elles peuvent avoir une part de responsabilité 
dans certaines catégories d'accidents. En dirigeant les enquêtes, 
elles sont forcément juges et parties et peuvent être tentées 
de minimiser aux yeux du ministre les constatations qui pour- 
raient les mettre en cause. On doit également observer qu'une 
direction est aussi mal placée que possible pour relever les 
insuffisances, défaillances, erreurs ou fautes commises par les 
autres directions et que les enquêtes pourraient révéler. 


La volonté du ministre d'accroître la sécurité dans la plus 
ande mesure possible, est donc mise en échec par l'absence 
"un moyen d'action approprié. 


Il manque dans l’organisation technique de l'air le rouage 
« sécurité », et l’absence de cet organe indispensable pèse lour- 
dement sur notre aviation et sur le pays. 


On peut dire que rien d’important et sérieux n'aura été fait 
pour endiguer la vague d'accidents qui déferle sur notre avia- 
tion nationale {civile et militaire) tant que l'Air ne disposera 
pas d’un organisme central de la &écurité aérienne dont les 
attributions pourraient ètre ainsi fixées : ï 


1° Rechercher systématiquement toutes les causes d'’inséeu- 
rité, et pour ce faire: a) diriger Jes enquêtes techniques à la 
suite d'accidents et d'incidents; b) procéder aux inspections 
techniques partout où elles pourraient être utiles; 


20 Etudier minutieusement toutes les causes d'insécurité : 
a) au fur et à mesure de leur mise à jour; b) périodiquement 
dans leur ensemble ; 


3° Renseigner dans le plus court délai le ministre à leur 
sujet, en mettant à sa disposition les informations nécessaires 
sur les remèdes pe der d'être appliqués dans chaque cas 
et sur les études et recherches qu’il y aurait lieu d'entreprendre 
ou de poursuivre activement; 


4° Participer à toutes les commissions techniques dont les 
travaux pourraient avoir une influence sur la sécurité, Etre 
membre de droit du conseil supérieur de l'aviation marchande, 
du conseil supérieur de Finfrastructure et de la navigation 
aérienne et du conseil supérieur de la sécurité aérienne; 


5e Tenir à jour un programme de recherches à longue 
échéance portant sur les problèmes de sécurité non résolus, 
ou gun pas encore reçu de solution peinement satisfai- 
sante ; 


6° Mettre à la disposition des constructeurs, organismes 
d'études et de recherches, voire même des chercheurs isolés, 
toute la documentation possible sur les causes d'insécurité, de 





façon à leur permettre d'orienter leurs travaux en connaissancg 
de cause. 


Ces attributions succiatemeut défin.es relèvent d'une inspec- 
tion générale de :a sécurile aérienne et non pas d'un service de 
l'administration centrale. 


La maniège dont l'inspection générale de la sécurité aérienne 
s'acquittera de sa mission dépend essentiellement du cadre dans 
lequel elle sera placée et des moyens qui lui seront fournis 


Il semble, notamment, indispensable que cet organisme soit 
appelé à exercer ses fonctions au bénétice des aviations civie et 
militaire, techniquement indivisibles et indépendantes du point 
de vue des sroblienes de sécurité, et sous l'autorité directe du 
ou des ministres intéressés. 


A celle indépendance vis-à-vis des directions et se vices, sang 
liquelle l'inspection générale de ia sécurité aérienne serait para 
lvsée, doit s'ajouter l'autorité qui découle de la valeur profes. 
sionnelle des techniciens qui composeront cet organ sine et ce:la 
qui s'attache au grade de son chef. 

Une dizaine de techniciens judicieusement choisis pour leurs 
connaissances, et leur caractère, seraient nécessaires pour assu- 
rer le fonctionnement de l'inspection générale de la sécurité 
aérienne. Toute erreur de la par: de ces inspecteurs de la 
sécurilé » pouvant avoir les plus graves rép 
spécialisation très poussée serait à obtenir de ces personne!s. Il 
serait, par conséquent, de la plus grande utilité afin de ménager 
l'avenir et de faire œuvre durable, que fût créée cette catégorie 
de techniciens recrntée dans toutes les branches de l'aviation 


recus<Slons, une 


Peut-être est-il bon de notes que le fonct'onnement de 1 
tion générale de la sécurité aérienne entrainerait que des 
dépenses infimes par rapport, par exemple, aux six milliards 
qu ont coûtés à notre pays les accidents d'aviation survenus en 
150, sans compter le dommage moral. 


IS Ce 


Si l’on considère que le service central de la sécurité aérien: 
qui existait avant la guerre, a, en moins de deux ans, permis de 
réduire d'environ des deux Liers :es pertes par accidents, et que 
des résullats du mène ordre peuvent être attenaus d'une inspe 
tion ayant les mêmes attributions et disposant de personne!s 
compétents, on voit que cet œgansme serait parbicuhèéremens 
« payant » Lant par la sauvegarde de nombreuses vies humaines 
que par les économies substantielles de matériels qu'il permet- 
trait de réaliser, quand on sait qu'un avion quadrimoteur type 
« Constellation » est d’un prix de 460 millions de francs à ce jour, 


Tout cela a pour but d'attÜrer l'attention des pouvoirs publics 
sur ia question de la sécurité aérienne, d'obtenir la création 
d une inspection générale de la sécurité aérienne interministé- 
rielle (aviation civile et forces aériennes) et que son chef 
devienne membre de droit des trois conseils supérieurs en 
question. 


Cependant à côté des personnalités aussi compétentes soient- 
elles constituant les conseils supérieurs de l’av:ation, il n'échape 
pera à personne que des techmiciens de la navigation aérienne, 
de l'infrastructure, de la météo et de la sécurité devra ent eux 
avssi être membres de ces organismes. 


Ainsi, ces organismes nationaux pourraient légiférer en toute 
connaissance de cause, après avis autorisé des techniciens 
appartenant aux différentes branches de l'aviation. I n'y a que 
des spécialistes, en effet, pour faire bénéficier les aviateurs 
des découvertes ou inventions qui rendraient leur tâche plus 
facile, et éviteraient des accidents. Je pense, notamment, à 
l'emploi de Ja sonde à écho radioélectrique, sorte de radar ver- 
tical à piacer sur les avions et surtout à utiliser; et au radar 
sur l'avant de l'avion inserivant sur un écran à rayon catho- 
dique les obstacles situés dans le sens horizontal comme dans 
le sens vertical. En d'autres termes, la technique est assez 
évoluée pour que le nombre des accidents dus, par exemple, à 
la mauvaise visibilité, à l'obscurité ou à d'autres raisons, 
soient supprimés. 


La sécurité aérienne est pour une bonne part fonction de Tin 
frastructure. L'infrastructure n'est pas ce qu'elle devrait être, 
principalement dans les territoires d'outre-mer. Souvent les 
emplacements sont mal choisis, comme le port atrien de Jana- 
narive, situé à 49 kilomètres de la ville, ce qui est une chose 
anormale. La question du port aérien de Majunga est primor- 
diale pour l'île de Madagascar et la navigation aérienne dans 
l'Est africain et l'océan Indi::. Une piste de 2.000 mètres doit 
y être eréée d'urgence, celle qui existe présentement n'ayant 
ge 1.200 mètres. D'ailleurs, le proiet d'agrandissement existe, 
À à la direction des bases, c'est une affaire de 60 miilionz 
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On sait que pour le cas où un quadrimoteur, ou « Constella- 
tion », venant de Djibouti, ne ne alterrir à Tananarive, 
par exemple, à cause des conditions atmosphériques, il doit 
retourner à Mairobi ou Djibouti, faute de pouvoir atterrir à 
Majunga, pas plus qu'à Dar es Salam ou à Mozambique. Si 
l'ordre de faire demi-tour est donné trop tard, l'avion n'a plus 
assez de ravon d'action pour rejoindre Mairobi ou Djibouti. Il 
est donc indispensable y k- puisse chercher refuge sur une 
piste de 2000 mètres à Majunga. Ces considérations fragmen- 
laires sur la sécurité aérienne et l'infrastructure ont pour but 
de démontrer l'intérèt qu'il y a à introduire dans les conseils 
supérieurs de l'aviation marchande, de l'infrastructure, de la 
navigation aérienne et de la sécurité aérienne, des techniciens- 
spécialistes connaissant à fond les problèmes de façon que les 
questions évoluent très vite et qu'il soit toujours tiré parti 
rapidement des méthodes modernes, 


Nous ne manquerons pas, avant dé terminer, de saluer la 
mémoire des pionniers de l'aviation et de ceux qui ont donné 
leur vie pour elle. Lors d'un séjour que j'ai fait récemment 
dans l'île de la Réunion, mon premier devoir a été de m'in- 
cliner devant le monument élevé à la mémoire de Roland 
Garros, as de la guerre aérienne 1914-1918, 


A la lumière de ces considérations, la commission de la 
défense de l'Assemblée de l'Union française donne un avis 
favorable au texte présenté par la commission du plan, saisie 
au fond, et demande que les différentes Assemblées et notam- 
nent l'Assemblée de l'Union française, soient représentées au 
sein du conseil supérieur de l'aviation marchande, du conseil 
supérieur de l'infrastructure et de la navigation aérienne, du 
conseil supérieur de la sécurité aérienne. (Très bien! Applau- 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M. le colonel Bichon, président 
de Ja commission de la défense. 


M. le colonel Bichon, président de la commission de la 
défense de l'Union française. Mes chers collègues, je m'excuse 
de prendre la parole après les deux rapporteurs qui viennent 
de faire un tour complet de ces questions. Je n’avais pas l’in- 
tention d'intervenir, et tout d'abord parce que la commission 
de la défense avait détaché le général Plagne pour donner son 
avis, le général Plagne étant particulièrement qualifié pour le 
faire, Mais M, ie docteur Borrey vient de citer les passages d'un 
article d'une revue étrangère se rapportant à la Nouvelle-Calé- 
dunic, 

Je crois inutile d'apporter une fois de plus ici le témoignage 
officiel de l'attachement de nos territoires du Pacifique à la 
France, (Très bien! applaudissements au centre et à gauche.) 


Il serait toutefuis désirable que les administrations cen- 
trales, qui ont trop tendance à généraliser, à uniformiser, à 
traiter tous sur le même pied, de tout de la même façon et 
dans lous les domaines, en soient informées et en tiennent 
compte dans les mesures concernant, par exemple, cette ques- 
lion des liaisons aériennes. 


I y va non seulement d'une question de prestige de la 
France, comme l'a très justement souligné le docteur Borrey, 
mais plus simplement de la présence de Français, de Français 
de naissance et de cœur, dans cette partie du monde où ils 
doivent compter avec leurs voisins, amis certes, mais étran- 
gers. Il y a de ces nuances dont il faut savoir tenir compte! 


C'est pourquoi j'ai tenu À remercier les auteurs et les rappor- 
teurs de ces propositions d'avoir une fois de plus attiré l'atten- 
tion sur ces problèmes, (Applaudissements au centre et à 
pauc he.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la 
discussion générale ?.. 


M. Laurin. Je demande la parole, 


M, le président, Lun: la discussion générale, la parole est à 
M. Laurin. 


M. Laurin., Je voudrais apporter ici un témoignage aux rap- 
ports qu'ont sj brillumment lus à l'Assemblée, tout à l'heure, 
mes collègues M. Burrey et le général Plagne, et fournir un 
élément que j'ai récemment pu obtenir d'une compagnie 
l'aviation pour laquelle j'ai la plus grande estime, car elle à 
fait ux réel effort dans nos territoires d'outre-mer et en Afrique 
tquatoriale française, en particulier — je veux dire l'U. À. T. 

Je veux signaler À nos collègues un fait qui illustrera l'ur- 
gence qu'il y a à ce que des hommes — qui sont des hommes 
de l'Union francaise qui pratiquent ces lignes d'une façon per- 








manente et qui représentent précisément les usagers de toutes 
ces lignes d'aviation — je veux, dis-je, appeler l'attention de 
nos collègues sur le fait suivant : dans sept mois, par exemple. 


M. le rapporteur. En septembre, exactement! 


M. Laurin. il est prévu qu'en Afrique équatori:le française 
des avions Comète à réaction, qui mettront Paris à six heures 
ou à cinq heures trente de Fort-Lamy, vont être mis en ser- 
vice. On ajoute d'ailleurs avec pertinence de ce côté de l’Assem- 
blée (l'orateur désigne la gauche) que ces avions mettrort huit 
heures pour aller de Paris à Brazzaville 


Ceci pour signaler simplement que la technique aérienne, 
elle, marche de l'avant; mais que nous, avec notre infrastruc- 
ture, sommes en retard et que, à chaque moment où un pro- 
grès technique est signalé et représente précisément le progrès 
permanent de la technique au service de l’homme... 


M. Jousselin, Très bien! 


M. Laurin. tous ceux qui se penchent sur notre infrastruc- 
ture, à tous moments, éont dépassés par les événements, sou- 
vent malheureusement faute de crédits. Il est certain que si 
dans tous les conseils et, notamment, le conseil de l'aviation 
marchande, il y avait des hommes qui puissent pratiquement 
faire connaître les désirs des usagers et également les désirs 
du contribuable, car en définitive, c’est lui qui paye, il y 
aurait peut-être beaucoup plus, à côté du progrès technique, de 
progrès pour nos infrastructures, c'est-à-dire beaucoup plus de 
sécurité, ce qui est, n'est-il pas vrai, notre souci en tant que 
représentants des territoires. (Très bien! très bien! et applau- 
dissements.) 


M. Thémia, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Thémia. 


M. Thémia. J'ajouterai très peu de chose aux considérations 
développées dans les deux rapports que nous venons d’enten- 
dre, mais je crois nécessaire de dire ici, devant notre Assem- 
blée, que la France se doit d’être plus souvent présente dans 
tous les pays où elle a quelque influence. 

Je ne parle pas seulement de ses possessions d'outre-mer; 
je pense à tous ces pays de l'archipel des Caraïbes, et notam- 
ment à Haïti où l'influence francaise est très forte, et dont les 
dirigeants me disaient récemment combien ils regretlaient de 
ne pas voir très souvent les ailes françaises dans le ciel haïtien. 
Je sais qu'on répond volontiers que la plupart des lignes aérien- 
nes vers l'outre-mer ne sont pas rentables, Mais je pense qu'’au- 
dessus des questions de rentabilité, au-dessus de ces questions 
que je définirai comme faisant partie d'une politique d’épicier, 
et non pas d'une politique nationale de grandeur, il y a autre 
chose, il y a le prestige national, Le pr de la France, qui 
doi: se faire sentir partout, et pour ma part, en déplaçant cette 
question qui vient d'être évoquée tout à l'heure, et qui concer- 
nait spécialement le Pacifique, je souhaite voir les ailes fran- 
caises évoluer beaucoup plus souvent dans tout l'archipel des 
Caraibes, (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

Ja discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition: 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement 
À inclure parmi les membres de droit du conseil supérieur de 
l'aviation marchande, du conseil] supérieur de l'infrastructure 
et de la navigation aérienne et du conseil supérieur de la sécu- 
rité aérienne des représentants des différentes Assemblées, et 
en particulier, un membre de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition. 

(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le Je dois faire connaître à l'Assemblée que 
la commission propose de rédiger comme suit le titre de la 
proposition : 

« Proposition tendant à inviter le Gouvernement à inclure 
parmi les membres de droit du conseil supérieur de l'aviation 
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marchande, du conseil supérieur de l'infrastructure et de la 
navigation aérienne et du conseil supérieur de Ja sécurité 
aérienne des représentants des différentes Assemblées, et en 
particulier un membre de l’Assemblée de l'Union française, » 


H n’y à pas d'opposition ?.. 


Le nouveau titre est adopté, 






— 15 — 


M, le président. La paruie est à M. Le Guénédal pour un fait 
personnel, 


M. Le Guénédal. Mes chers collègues, il ne s’agit pas d'un fait 
personne!, mais, pour déférer aux exigences du réglement, j'ai 
dû m'inscrire à ce moment de notre séance alin de pouvoir po- 
ser une simple question, 


Il y aura en effet demain cent ans que naissait Savorgnan de 
Brazza ; notre Assemblée, au cours d’un récent débat, a longue- 
ment retracé la carriere de ce « père des esclaves » et a sou- 
ligné toute l'importance que revêlait ce centenaire. Depuis 
quelques jours sont partis de Paris de hautes personnalités et, 
particulièrement, un de nos ancsæns coilègues, M. Laforest qui, 
si nos renseignements sont exacts, representera demain aux 
grandes fêtes de Brazzaville, l’Assemblée nationale. Le con- 
seil municipal de la ville de Paris est également représenté par 
un de ses membres jes plus éminents. 


Mes coilègues du groupe du mouvement républicain populaire 
et moi-même posons simplement la question de savoir si l’As- 
semblée de l'Union française a été invitée à ces manifestations 
solennelles et si toutes dispositions ont été prises pour qu'elle 
soit représentée comme elle doit l'être. 


Car, s’il est bien une manifestation qui entre dans le cadre 
de nos préoccupations et s'il est bien un endroit où notre 
ace est marquée, c’est à Brazzaville lorsqu'on célèbre un 
1omme comme Savorgnan de Brazza. (Applaudissements à 
gauche, au centre el sur les bancs des Elats associés.) 


M. Laurin. Mes chers collègues, au sujet de la question qu'a 
posée M. Le Guénédal, je dois à la vérité de dire que tous les 
représentants des territoires d'Afrique équaloriale qu'ils soient 
députés, sénateurs ou conseillers de l'Union française, ont été 
invités par le comité qui a décidé de l’organisation de ces fêtes 
et que, si actuellement beaucoup de parlementaires sont rele 
nus à Paris, tous ceux qui ont pu trouver le temps, ou, je 
dois le dire, les moyens de s'y rendre, j'ont fait, 


Je ne réponds donc pas à la question de M. Le Guénéda!, mais 
je me devais de dire ces choses et de préciser que nous regrel- 
tons tous, et en parliculier nous, représentants de l'Afrique 
équatoriale, de ne pas pouvoir être demain à la capitale fédé- 
rale parce retenus à Paris, pour pouvoir célébrer comme il se 
doit — mais cela se passera, nous en sommes cerlains avec 
grandeur — les fêtes de celui que vous avez appelé si juste- 
ment le « père des esclaves » et qui fut un grand Frarçais 
devant la mémoire duquel nous nous inclinons. 


M. Charles-André Julien. Messieurs, l'émotion qu'a manifestée 
M. Le Guénédal en présence de l'oubli qui à été fait de l’Assem- 
blée de l’Union française est partagée par nous. 


Tout à l'heure, sans faire d’indiscrétion, je peux dire que je 
signalais à M. le secrétaire d’Etat à la France d'outre-mer, dans 
une conversation privée, la honte que nous avions, non pas 
pour nous, mais pour ceux qui ont fait les invitations, qu'on 
ait pu oublier, en pareille occurrence, l'Assemb:ée de l'Union 
française. 


C'est pour cela que nous, qui avons, dès le principe, mis au 
cœur de nes discussions l'intérêt que présentait Ja célébration 
de ce centenaire, la haute valeur morale de Brazza, la façon 
dont nous nous considérions, dans la politique que nous vou- 
lons faire, comme les héritiers de sa tradition, nous pensions 
que notre place était toute marquée à ce centenaire. 


Si nous n’y sommes pas, nous le déplorons et nous regret- 
tons vraiment qu'une pratique, qui ne s’est pas produite pour 
la première fois, continue à prolonger de tels errements, 








Telle est la raison pour laquelle, au nom du groupe socia- 
liste, je m'associe pleinement à l'intervention faite par M. Le 
Guénédal. 


M. le président. Si M. Le Lbueéhnt la: nait eu la b Mine Jrace, 
lorsqu'il m'a demandé de lui donner la parole 11 y a quelques 
minutes, de m'indiquer le motif de son intervention, je n'au- 
rais pas manqué de rassembler les éléments d'une ponse 


officielle. 


A défaut, je crois pouvoir, officieusement au moins, lui décla- 
rer que si l’Assemblée de l'Union francaise n'a pas été repré- 
sentée par une délégation aux fêtes de la commémoration de 
Brazza, c'est pour la raison suffisante seule que l'Assemblée 
de l’Union française n'a pas fait Mobjet d'une invitation offi- 
cielle, je m'en étais informé personnellement il y a quelques 
jours. 


Je veux cependant ajouter un mot qui certainement rencon- 
trera le souci dont M. Le Guénédal s'est fait l'interprète à cette 
tribune et auquel ont fait écho, avec infiniment de raison, 
MM. Julien et Laurin: il est en effet jnac ptable que pour 
une commémoration de la mémoire de Brazza qui symbolise, 
on peut bien le dire, toute la pensée de l'Union francaise, un 
tel oubli ait pu être commis. 


L'Assemb:ée de l'Union francaise eût été certes eu pi e-- 04 À 


se faire représenter par une délégation à une telle commémo- 
ralion où sa place élait inscrite au premier rang. (Vifs applau- 
dissements à gauche, au centre et sur les bancs des Etats asso- 
cies.) 


D 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai reçu de M. Montrat et des membres da 
groupe des indépendants d'outre-mer une proposition tendant 
à inviter le Gouvernement à modifier le décret n° 50481 du 
26 avril 1950. 


La proposition sera imprimée sous le n° 30, distuibute, et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Le Brun Kéris, Schock, 
Le Génédal, Roulleaux-Dugage et Montrat une 
dant à demander au Gouvernement : 


Cazelles, Bouda, 
propos Lion 1er 






1° De préparer une réglementation des coopératives agricoles 
spécialement adaptée à l'Afrique; 


2° De constituer un corps de fonctionnaires spécialisés. 


La proposition sera imprimée sous le n° 33, distribuée, et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'agri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pêches el des furèls. 
(Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'a' reçu de Mme Caffot une moposilion de 
résolution invitant l’Assemblée nationale à voter une loi ten- 
dant à créer un « livret médical individuel » dans tous les pays 
d'outre-mer de l'Union française et rendant obligatoire, pour 
les personnes des deux sexes, la production de ce livret à l’oc- 
casion de certaines formalités administratives à effectuer durant 
l'existence. 


La proposition de résolution sera imprimée sous ie n° 32, dis- 
tribuée, et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des affaires sociales, (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Caffot une proposition de résolution invi- 
tant l’Assemblée nationale à voter une loi tendant à: 4° créer 
des sections d'enseignement d'assistance sociale auprès des Cta- 
blissements d'enseignement supérieur ou secondaire dans les 
départements (y compris l'Algérie) et territoires d'outre-mer 
et Etats associés; 


2° A indemniser, en attente de cette réalisation apte à former 
les assistantes sociales nécessaires, les sages-femmes et infir- 
mières diplômées qui en assurent bénévolement les fonctions. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n ° 31, dis- 
tribuée, et. s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des affaires sociales. (Assentiment.) 
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DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Boisdon un rapport fait au 
nom de la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales, sur la demande d'avis 
(ne 278, année 1951) transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de déeret présenté par M. le mi- 
vistre de la France d'outre-mer, portant modification au tableau 
A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la 
magistrature d'outre-mer (Afrique occidentale française). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 21 et distribné. 


J'ai recu de M. Boisdon un rapport fait an nom de la commis- 
sion de la législation, de la justice, des affaires administratives 
et domaniaies, sur la demande d'avis (n° 2359, année 1951), 
transmise par M. le président du conseil des ministres, sur le 
projet de décret, présenté par M, le ministre de la France 
d'outre-mer, portant modification au tableau A annexé au 
décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la magistrature 
d'outre-mer (Afrique équatoriale française). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 22 et distribué. 


J'ai recu de M. Boisdon un rapport fait au nom de la commis- 
sion de la législation, de la justice, des affaires administratives 
et domaniales sur la demande d'avis (n° 280, année 1951), 
transmise par M. le président du conseil des ministres, sur Île 
projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, portant modification au tableau A annexé au 
décret du 22 août 1228 déterminant le etatut de la magistra- 
ture d'outre-mer (Madagascar et Comores), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 23 et distribué. 


J'ai reçu de M, Boisdon un rapport fait au nom de la commis- 
sion le la législation, de la justice, des affaires administratives 
et domania!es, sur la demande d'avis (n° 281, année mo 
transmise par M. le président du conseil des ministres, sur Île 
projet de décret, présenté par M, le ministre de la France 
d'outre-mer, portant modification au tableau A annexé au 
décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la magistrature 
d'outre-mer (Côte française des Somalis). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 24 et distribué. 


J'ai reçu de M. Boisdon un rapport fait au nom de la com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires administra- 
tives et domaniales sur la demande d'avis (n° 282, année 1951), 
sur ie projet de décret, présenté par M, le ministre de la France 
d'outre-mer, portant modification au tableau A annexé au 
décret du 22 août 192 déterminant le statut de la magistrature 
d'outre-mer (Etablissements françus de l'Océanie). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 25 et distribué. 


J'ai recu de M. Boisdon un rapport fait au nom de la com- 
luission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 
tealives et domaniales, sur la demande d'avis (n° 28, annte 
1U51) transmise par M. le président du conseil des minis- 
tres, sur le projet de décret présenté par le ministre de Ja 
France d'outre-mer, portant modification au tableau A annexé 
au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la magis- 
frature d'outre-mer (Etablissements français dans l'Inde). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 26 et distribué. 


J'ai recu de M. Boisdon un rapport fait au nom de la com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 
tratives et dormaniales, sur la demande d'avis (n° 284, année 
1951), transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, portant modification au tableau A annexé au dé- 
cret du 22 août 1928 déterminant le statut de la magistrature 
d'outre-mer (Togo). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 27 et distribué. 


J'ai recu de M. Boisdon un rapport fait au nom de la com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 
tratives et domaniales, sur la demande d'avis (n° 14, année 
1952) transmise par M, le président du conseil des ministres, 
sur le projet de décret présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, portant modification au tableau A annexé au dé- 
eret du 22 août 1928 déterminant le statut de la magistrature 
d'outre-mer (Cameroun). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 28 et distribuë 





— 19 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Griaule un avis, présenté au 
nom de la commission des affaires culturelles, sur: 


1° La demande d'avis (n° 179, année 1951), transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur la proposition 
de loi de M. Saller, sénateur, et plusieurs de ses collègues, 
relative au statut des chefs autochtones en A'’rique occidentale 
française, au Togo, au Cameroun et en Afrique équatoriale 
française; 


2° La demande d'avis (n° 211, année 1951), transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur la propasition 
de loi de M. Conombo et plusieurs de ses collègues, députés, 
relatif au statut des chefs coutumiers en Afrique occidentale 
française, au Togo, au Cameroun et en Afrique équatoriale 
française ; 

%e La demande d'avis (n° 246, année 1951), transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi 
relatif au statut des chefs coutumiers en Afrique occidentale 
francaise, en Afrique équatoriale française, au Cameroun et au 
Togo; 

4° La demande d'avis (n° 248, année 1951), transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur la proposition 
de loi de M. Razac, sénateur et plusieurs de ses col'ègues, 
relative au statut des chefs coutumigrs en Afrique occidentale 
francaise, en Afrique équatoriale française, au Cameroun et 
au Togo; 

5° La proposition de résolution (n° 121, année 1950), de 
MM. Momo Touré, Conombo, Bouda, Zinsou, Saidou Djerma- 
koye, Hazoumé, Borrey, Ouédraogo, Dorange, Montrat, Savi 
de Tove, Sousatte et des membres du groupe des indépen- 
dants d'outre-mer, relative au statut des chefs coutumiers en 
Afrique occidentale française, au Togo, au Cameroun et en 
Afrique équatoriale française. 


L'avis sera imprimé sous le n° 29 et distribué, 


M. le président, J'ai reçu de M. Roulleaux-Dugage la lettre 
suivante : 


« Versailles, le 24 janvier 1952. 


« M. Roulleaur-Dugage, conseiller de l'Union 
française, à M. le président de l'Assemblée 
de l'Union française. 


« Monsieur le président, 


« J'ai l'honneur de vous informer que je demande le retrait 
de la proposition (n° 41, année 1951) tendant à inviter le Gou- 
vernement à ne plus percevoir la surtaxe progressive sur la 
prime d'installation allouée aux, fonctionnaires prenant leur 
service dans les nouveaux départements d'outre-mer, compte 
tenu des explications données en commission des aflaires 
financières, me réservant de la reprendre sous une autre forme. 


« Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de ma 


haute considération. f sé 
« Signé : ROULLEAUX-DUGAGE. » 


Cette proposition avait été déposée à la séance du 8 fé- 
vrier 1951, 

Acte est donné de ce retrait. 

J'ai reçu une lettre par laquelle M. Vendenboomgaërde 
déclare retirer la proposition (n° 25, année 1948), invitant le 
Gouvernement à prendre toutes les mesures d'ordre financier 


et économique permettant de pallier les difficultés résultant 
de la dévaluation monétaire dans les territoires d'outre-mer. 


Cette proposition avait été déposée à la séance du 30 jan- 
vier 1948. 


Acte est donné de ce retrait, 
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économiques. — M. Schmitt, rapporteur; avis de la commis- 
— "1 — sion du plan, de l'équipement et des communications, — 
M. Tétau, rapporteur.) 
RENVOI POUR AVIS 4. — Discussion de la proposition de M. Cortinchi, tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires en 
M. le i t. La commission des affaires économiques vue d'instituer dès budgets de cercles mg ” + territoires d'ou- 
i soi | ji si (n° 7 tre-mer (n°* 140 et 334, année 1991), — ! ousselin, rappor- 
demande que lui soit renvoyée pour avis, la proposition (n° 7, teur: avis de la commission de politique générale, — M. Cou- 


année 1952), de MM, Jousselin, de Peretti et Vignes, tendant 
à rappeler au Gouvernement Ja nécessité de produire Jes 
comptes économiques de l’Union française dont la commission 
des affaires financières est saisie au fond, 

I n'y à pas d'opposition ?.… 


Conformément à l’article 37 du règlement le renvoi pour avis 
est ordonné. 


— 22 — 
MODIFICATIONS A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le président. Conformément à l'article 24 du règlement, 
fl a été procédé à l'affichage de candidatures à des commis- 
sions. 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame: 


Membre de la commission de la défense de l’Union française : 
M. Milhe-Poutingon, en remplacement de M. Gentet; 


Membres de la commission de politique générale : 
M. Boukheloua, en remplacement de M. Gentet; 
M. Alduy, en remplacement de M. Lechani; 


Membre de la commision du plan, de l'équipement et des 
gommunications : 


M. Boukheloua, en remplacement de M. Gentet; 


Membre de la commission des affaires économiques: 
M. Bentchicou, en remplacement de M. Giard; 


Membre de Ja commission de l’agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forêts: 


M. Giard, en remplacement de M. Bentchicou. 


D 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée de tenir, la semaine prochaine, deux séances pu- 
bliques : 

Mardi 29 janvier 1952, à 15 heures; 

Jeudi 31 janvier 1952, à 15 heures. 

I n’y a pas d'opposition ?.. 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 


La conférence des présidents propose d'autre part de fixer 
?omme suit l’ordre du jour de ces deux séances : 


Mardi 29 janvier 1952, à 15 heures, séance publique : 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
po: de l’Assemblée nationale sur la proposition de loi de 

. Bissol, député, et plusieurs de ses collègues, tendant à mo- 
difier le décret n° 50-1584 du 29 décembre 1950 pour J'appli- 
cation de l’article 7 de la loi du 16 décembre 1950 modifiant 
| les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 

rtinique et de la Réunion la législation des élections (n°* 270, 
année 1951, et 19, année 1952. — Mlle Lafon, rapporteur.) 


2. — Discussion de la proposition de M. Estèbe, relative aux 
limites d'âge des fonctionnaires coloniaux tributaires de la 
caisse intercoloniale de retraites. (N°* 103 et 292, année 1951. 
— M, Cortinchi, rapporteur.) 


3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
résident de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi 
e M. Durand-Réville, sénateur, tendant à instituer un code de 
la navigation fluviale dans les territoires d'outre-mer de 
V'Union française, (N° 241, année 1951, et 16, année 1952. — 
M. Antonini, rapporteur; avis de la commission des affaires 








bèche, rapporteur) ; 


5. — Discussion de la proposition de résolution présentée 
par M. Griaule et Mme Matroux, au nom de la commission des 
affaires culturelles, tendant à moditier l'article 23 du regle- 
ment de l’Assemblée de l'Union francaise en vue de rétablir 
la dénomination première de la commission des affaires cullu- 
relles en Jui rendant son titre de « commission des affaires 


culturelles et des civilisations d'outre-mer » (n°s 314 el 347, 
année 1951, — M. Ramampy, rapporteur). 
1. — Suite de Ja discussion des affaires restant inscrites à 


l’ordre du jour de la séance du mardi 29 janvier, 


2, — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. li 
président de l’Assemblée nationale, sur le projet de Joi tendant 
à ériger en territoire distinct de Madagascar les terres australes 
et antarctiques françaises (n° 245, année 1951, et 18, année 


1952, — M. Boisdon, rapporteur; avis de la commission des 
affaires financières. — M. Cornet, rapporteur; avis de Ja com 
mission des relations extérieures, — M. Gorse, rapporteur) ; 


3.— Discussion de la proposition de MM. Laurin, Delinas, Roc- 
cart, Lhuilher, Oudard et des membres du groupe du rassem- 
blement du peuple français, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à faire bénéficier les fonctionnaires et les mill'aires 
retraités, ayant conservé leur résidence dans les territoires de 
la zone C. F. À., et soumis soit au régime général des pensions, 
soit au régime de la caisse intercoloniale des retraites, d'un 
indice de correction tenant compte de la valeur du franc C, F, A. 
par rapport au franc métropolitain et du coût de la vie dans 
ces territoires (n° 233 et 335, année 1%1., — M. Sylvestre, rap- 
porteur; avis de Ja commission des affaires 
k Bégarra, rapporteur; avis de la commission de la Jégisla- 
tion, de Ja justice, des affaires administratives et domanales. 
— M. Cortinchi, rapporteur) ; 


sociales, — 


4. — Discussion: 4) de la demande d'avis transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale sur la proposition de lor de 
M. Joseph Dumas, député, sur la prévention et la réparation 
des accidents du travail et des maladies professionnelles dans 
les territoires et territoires associés relevant du ministère de 
la France d'outre-mer; b) de la proposition de résolution de 
MM. Borrey, Momo Touré et des membres du groupe des indé- 
endants d'outre-mer, tendant à inviter l'Assemblée nationale 
£ voter une loi réglementant la prévention et ja ge 
des accidents du travail et des maladies professionnelles dans 
les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer ; 
c) de la proposition de résolution de M. Paul Catrice et des 
membres du groupe du mouvement républicain populaire, ten- 
dant à demander à l'Assemblée nationale de voter une loi 
concernant la prévention et la réparation des acciden!s du tra- 
vail et des maladies professionnelles dans les territoires d'outre- 
mer et les territoires sous tutelle (n°s 247, année 1951, 238, 
année 1950, 20, année 1951, et 17, année 1952, — M, Bégarra, 
rapporteur; avis de la commission des affaires financières, — 
M. Michard-Pellissier, rapporteur). 


5. — Conformément à la décision prise par l’Assemblée au 
cours de Ja présente séance, il y aura lieu d'ajouter à cet 
ordre du jour: 


La suite de la discussion de la demande d'avis, transmise 
ar M. le président du conseil des ministres, sur le projet de 
Béeret, présenté par M. le ministre de Ja France d'outre-mer, 
attribuant à titre provisoire à la société agricole de la Kotto 
une concession de terrain rural dans le territoire de l'Ouban- 
gui-Chari. 


HI n’y a pas d'opposition ?… 


Les propositions de Ja conférence des présidents sont adop- 
tées. 


En conséquence, voici que] serait l’ordre du pa de la pro- 
chaine séance pubiique, mardi 29 janvier 1952, à 15 heures: 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale sur la proposition de loi de 
M. Besol, député, et plusieurs de ses collègues, 4endant à modi- 
fier Je décret n° 50-1584 du 29 décembre 1950 pour l’app:ication 
de l'article 7 de la loi du 16 décembre 1930 modifiant pour les 
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départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 
et de la Réunion la législation des élections. (N°* 270, année 
1951, et 19, année 1952), — Mile Lafon, rapporteur) ; 


2. — Discussion de la proposition de M. Estèbe, relative aux 
limites d'âge des fonctionnaires coloniaux tributaires de la caisse 
intercoloniale de retraites. (N°* 108 et 292, année 1951. — M. Cor- 
tinchi, rapporteur); 


3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
ésident de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
. Durand-Réville, sénateur, tendant à instituer un code de la 
navigation fluviale dans les territoires d'outre-mer de l’Union 
française, (Nes 241, année 1951, et 16, année 1952. — M. Antonini, 
rapporteur; avis de la commission des affaires économiques. — 
M. Schmitt, rapporteur; avis de la commission du plan, de 
l'équigement et des communications, — M. Tetau, rapporteur); 


4. — Discussion de la proposition de M. Cortinchi, tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires en 
vue d'instituer des budgets de cercles dans les territoires d'ou- 
tre-mer, (N°* 140 et 334, année 1951, — M, Jousselin, rapporteur? 
avis de la commission de politique générale. — M. Coubèche, 
rapporteur) ; 


5. — Discussion de la proposition de résolution présentée par 
M. Griaule et Mme Malroux, au nom de la commission des affaires 
culturelles, tendant à modifier l’article 23 du règlement de l’As- 
semblée de l'Union française en vue de rétablie la dénomination 
première de la commission des affaires culture:les en lui rendant 
son titre de « commission des aflaires culturelles et des civili- 
sations d'outre-mer », (N°* 314 et 347, année 1951, — M, Ramam- 
py, rapporteur). 

I n'y a pas d'opposition? 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande plus la parole?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures quarante.) 

Le Chef du service de la slénographié 
de l'Assemblée de l'Union françuse, 
Rexé Hince. 





la conférence prescrite par l'article 41 
de l'Assemblée de l'Union française, 


Réunion du 24 janvier 1952. 


Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française a convoqué pour le jeudi 
24 janvier 1952 MM. les membres du bureau de l’Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le règlement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l'Assemblée ; 


1. — Retirer de l’ordre du jour de la séance du jeudi 24 jan- 
vier 1952 l'affaire inscrite sous le numéro 1°, 


I. — Tenir séance publique le mardi 29 janvier 1952, à quinze ; 


heures, pour: 


a) La discussion de la demande d'avis (n° 270, année 1951) 
sur la proposition de loi tendant à modifier le décret n° 50-1 
du 2 décembre 1950 pour l'application de l'artile 7 de la loi 
du 16 décembre 1%50 modifiant, pour les d ements de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, la 
législation des élections; 


b) La discussion de la proposition (n° 108, année 1951) rela- 
tive aux limites d'âge des fonctionnaires colnoniaux tributaires 
de la caisse intercoloniale de retraites; 

c) La discussion de la demande d'avis (n° 241, année 1951) 
sur la proposition de loi tendant à instituer un code de la navi- 
gation fluviale dans les territoires d'outre-mer de l'Union fran- 
çaise ; 

d) La discussion dé la praposition (n° 140, année 191) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à les mesures néces- 
saires en vue d'instituer des budgets de cercles dans les ter- 
riltoires d'outre-mer; 

e) La disussion de la proposition de résolution (n° 318, 
année 1%51) tendant à modifier l'article 23 du règlement de 





l'Assemb'ée de l'Union française en vue de rétablir la dénon... 
nation mière de la commission des affaires culturelles, ea 
lui rendant son titre de « Commission des affaires culturell:4 
et des civilisations d'outre-mer ». 


IL Tenir séance publique le jeudi 31 janvier 1952, à quinze 


pour : 
a) La suite de la discussion des affaires restant inscrites à 
l'ordre du jour de la séance du mardi 29 janvier 192; 


b) La discussion de la demande d'avis (n° 245, année 151} 
sur le projet de loi tendant à ériger en territoire distinct de 
Madagascar les terres australes et antarctiques françaises ; 


c) La discussion de la proposition (n° 233, année 1951) ten- 
dant à inviter le (ouvernement à faire bénéficier les fonction- 
naires et les militaires retraités ayant conservé leur résidence 
dans les territoires de la zone C, F. A. et soumis soit au régime 
générale des pensions, soit au régime de la caisse intercolo- 
niale des retraites, d'un indice de correction tenant compte de 
la valeur du franc C, F. Ac qu mp rt au franc métropolitain 
et du coût de la vie dans ces territoires; 


d) La discussion : 


{° De la demande d'avis (n° 247, année 1951) sur la proposl- 
tion de loi sur la prévention et la ration des accidents dy 
travail et des maladies professionnelles dans les territoires ef 
territoires associés relevant du ministère de la France d’outre- 
mer ; 


2° De la proposition de résolution (n° 238, année 1950) ten- 
dant à inviter l’Assemblée nationale à voter une loi n- 
tant la gr et la tion des accidents du travail et 
des maladies professionnelles dans les territoires relevant du 


ministère de la France d'outre-mer; 


3° Et de la proposition de résolution (n° 20, année 1951) ten 
dant à demander à l’Assemblée nationale de voter une lo 
concernant la prévention et la réparation des accidents du tra< 
vail et des maladies professionne!les dans les territoires d'ou 
tre-mer et les territoires sous tutelle. 





au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Schmitt a été nommé rapporteur pour avis de la démands 
d'avis (n° 322, année 1951) sur la grepoaiion de loi sur le mar< 
ché libre de l'or et des monnaies d'or (Assemblée nationale, 
L mc Renvoyée pour le fond à la commission des affaires 

nancières. 


M. René Moreux a été nommé rapporteur pour avis de la 
demande d'avis (n° 323, année 1951) sur la ER de loi 
tendant à déterminer le mode de fixation de la parité du frane 
C. F. A. (franc des colonies françaises d'Afrique) (Assemblée 
nationale, n° 90). Renvoyée pour le fond à la commission deg 
affaires financières. 


M. René Moreux a été nommé rapporteur pour avis de la 
demande d'avis (n° 324, année 1951) sur la pure de loi 
tendant à déterminer le mode de fixation de la parité du franc 
C. F. À. (! des colonies françaises d” blés 
nationale, n° 608). Renvoyée pour le fond à la commission des 

financières, 


M. Meyer a été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
(n° 173, année 1951 relative aux m 
dans les ASS d'outre-mer pour la 
études démo-économico-sociales et l'organisation des se 


de statistiques. Renvoyée le fond à la commission de 
législations de la justive, des affaires administratives e{ doma- 


piales. 


M. Themia à été nommé ur pour avis de la 
sition (n° FE ennéo 16D tendent à l'élaboration ratican 
des futurs plans de ment des pays d'outre-mer, 

ement de M. Montrat. Renvoyée pour le fond à la 
mission du plan, de l'équipement et des communications, 
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AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Sylvestre a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
| 318, année 1951) sur le projet de loi tendant à l'approbation 
es comptes définitifs du budget local du Togo, exercice 1947, 
et du budget amnexe du chemin de fer et du wharf, exercice 
4947 (Assemblée nationale, n° 1573), 


M. Sylvestre à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
me 319, année 1951) sur le projet de loi approuvant le compte 
éfinitif du budget local de Madagascar (exercice 1945) et du 
budget annexe du chemin de fer de Madagascar (exercice 19435) 
{Assemblée nationale, n° 1576). 


M. Sylvestre à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
n° 320, anné 1951) sur la projet de loi approuvant le compte 
définitif du budget général de l'Afrique occidentale française 
(exercice 1943) (Assemblée nationale, n° 1577). 

M. Antonini a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 322, année 1951) sur la proposition de loi sur le marché 
libre de l'or et des monnaies or. (A. N. n° 40.) 


M. Sylvestre à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
{n° 323, année 1951) sur la proposition de loi tendant à déter- 
miner le mode de fixation de la parité du frane C. F, A. (franc 
des colonies françaises d'Afrique). (A. N. n° 90.) 


M. Sylvestre à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
n° 324, année 1951) sur la proposition de loi tendant à déter- 
miner le mode de fixation de la ité du franc C. F. A. (franc 
des colonies françaises d'Afrique). (A. N. n° 608.) 


M. Cornet à été nommé rapporteur de la proposition (n° 249, 
année 1951) tendant à inviter ke Gouvernement à attribuer au 
territoire des Comores un montant supplémentaire de 50 mil- 
lions de franes métropolitains, en vue du secours à apporter 
à la qu de l'île d’Anjouan, sinistrée par les cyclones 
des 22 décembre 1950 et 28 novembre 1951. 


M. Cazelles a été nommé rapporteur de la proposition (n° 7, 
année 1952) tendant à rappeler au Gouvernement la nécessité 
de produire les comptes économiques de l'Union française, 


M. Michard-Pellissier a été nommé rapporteur pour avis de 
la demande d'avis (n° 247, année 1951) sur la proposilion de 
loi sur la vention et la réparation des accidents du travail 
et des maladies professionnelles dans les terriloires et terri- 
toires associés relevant du ministère de la France d'outre-mer. 
(A. N. n° 1200.) Renvoyée pour le fond à la commission des 
aflaires sociales. 





DÉFENSE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le général Delmas à été nommé rapporteur pour avis 
de la demande d'avis (n° 342, année 1951) sur le projet de 
loi autorisant le Président de la République à ralifier le traité 
de paix avee le Japon. (A. N. n° 1257.) Kenvoyée pour le fond 
à la commission des relations extérieures. 





LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Cornet à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
{n° 328, année 1951) sur un projet de décret relatif à la cons- 
titution d'un bien de famille insaisissable dans les établisse- 
ments français de l'Océanie. 


M. Antonini à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
{n° 348, année 1951) sur un projet de décret portant statut de 
la copropriété des immeubles divisés par appartements en 
Afrique équatoriale française. 





POLITIQUE GÉNÉRALE 


M. Tétau à été nommé rapporteur de !a demande d'avis 
(n° 321, année 1951) sur le projet de loi modifiant certaines 
dispositions du décret du 9 octobre 1913 et textes subséquents 
sur l'organisation et le fonctionnement des municipalités à 
Madagascar, et déclarant ledit décret applicable au territoire 
des Comores (A. N. n° 1793), en remplacement de M. Bous- 
senot. 


Mme Lefaucheux à été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 350, année 1951) tendant à inviter le Gouvernement à 
réformer l'organisation des gouvernements généraux et des 
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grands conseils d'Afrique occidentale française et d'Afrique 
équatoriale française et celle des territoires qui en dépendent 
our dispenser à ces derniers l'autonomie adminisirative et 
inancière auxquelles se trouvent subordonnés leur évolution 
et leur développement économique. 


M. Said Ali Coubèche à été nommé rapporteur pour avis 
de la proposition {n° 140, année 1951) tendant à inviler le Gou- 
vernement à prendre les mesures nécessaires en vue d'instituer 
des budgets de cercles dans les territoires d'outre-mer. Ren- 
voyée pour le fond à la commission des affaires financières, 


ms . é . u 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNICN FRANÇAISE 
LE 24 JANVIER 1952 


Application dez articles 80 et 81 du règlement ainsi conçus: 

« Art. S0, — Tout consetller qui désire poser une queslion écrite 
au Gouvernement en remet le terte au présulent de L'Assemblée qui 
Le communique au Gourernement inlvresse 

« Les questions écrites doivent étre sommairement rédigées et 
ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément dPsignés, elles ne peurent Cire postes que par un 
seul conseiller et à un seul ministre. » 

« Art. 81. — Les quesfions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso: dans le mms qui suil cette publäicauon, les 
réponses des ministres doivent également y être publiées 

« Les ministres ont toutel/ois la faculté de déclarer par «rril que 
l'inierét pudic leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'üs réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments » leur réponse; ce délai supplémentarre ne peut creéder un 
monss. 

« Toute question écrite à laquelle ü n'a pas été répondu dans les 
d'ai. prévus ci-dessus est convertie en question orale si sun auleur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de rontersion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Applicalon de l'article 81 dm rèzlement de l'Assemblée 
de l'Union française.) 


Présidence du conseil. 
No 25% M. Paul Catrice. 
Affaires étrangères. 


Nos ff !1958) M. Juge: 3% M. Paul Catrice; 47 M. Junillon:; 23 
M Joussælin; 2% M. La Gravière. 


Agriculture. 
No 279 M. Piot. 


Budgat. 
No 472 M. Sylvestre. 


Détense nationale. 
Nos 8 M. Je général Plagne; 229 M. Dorange,; 261 M. Borrey. 
Education nationale, 


Nos 135 M. Paul Catrice; 1936 M. Paul Catrie; 216 M. Cianfarani; 
2:58 M, lazoumé, 


Etats associés. 
No 65 M. Pann Yung, 
Finances et a!faires économiques. 


Nos 28 M, Alfred Bour; 155 M. Théma: 160 M, Paul Catrices 
196 M. Albrand; 214 M. Curabel; 2%7 M. Junillon, 243 M. Jousselin, 


Fonction publique et réforme zdministrative, 
Nos 142 M. Thénia; 252 M. Alfred Bour. 


France d'outre-mer, 


Nes 204 M. Lapart; 222 M. Jousselin ; 271 M, Paul Catrice ; 276 M. Cae 
les, 211 M, Cazelles, 
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Intérieur. 

Nos 103 M. Paul Catrice: 109 M. Paul Catrice; 123 M. Bégarra; 
im M. Bésarra: 183 M. Sylvestre: 212 M, Curabet; 254 M. Pau 
Catrice: 2% M. Paul Catrice; 273 M .Piot, 

Justice. 

Nos 69 M. Daber; 15r M. Paul Catrice, 


Marine marchande. 
Ne 209 M, C'anfarani. 
Postes, télegraphes et téléphones. 
Ne 9205 M. Paul Catrice. 
Travail et sécurité sociale, 
Nos %) M, Thémia; à M. Paul Catrice; 129 M. Paui Catrice; 


132 M. Paul Catrice: 1% M, Paul Catrice; 137 M, Paui Catrie; 
2 M. Junillon; 255 M. Georges Boussenot. 


Travaux publics, transports et tourisme, 
Ne 195 M. Riond. 


Santé publique et population. 
No 967 M, Paul Catrixe. 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


282. — 24 janvier 1952 — M. Jousselin expose à M. le président du 
conseil des ministres, ministre des finances, que les membres de 
l'Assemblée de l'Union française ont fréquemment exprimé le souci 
de voir concrétiser une véritable économie de l’Union française par 
l'intégration ou la coordination des objectifs essentiels de moderni- 
sation, de développement et d'équipement des différentes collecti- 
vités qui la composent et lui demande de faire connaître les raisons 
pour lesquelles le document annexe au projet de loi n° 2053 « relatif 
au développement des dépenses d'investissements économiques et 
sociaux » et qui est intitulé « Etat donnant l'avancement et les pré- 
visions d'achèvement des opérations du p'an de modernisation et 
d'équipement » ne mentionne seulement que les charbonnases de 
France, Electricité de France, Gaz de France et Société nationale 
des chemins de fer français, à l'exclusion des opérations d’investis- 
sements économiques et sociaux en Algérie, en Tunisie et au Maroc 
et du plan de modernisation et d'équipement dans les départements 
et territoires d'outre mer (F.I.D.E.S,), bien que les plans de ces pays 
participent également au F. M. E. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


283. — 24 janvier 1952. — M. Diawar Sar demande À M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre les raisons pour 
lesquelles des veuves de pensionnés de la guerre 1914-1918, originaires 
des communes du Sénégal, mères de famille, attendent depuis quel- 
ques années la pension de reversion à laquelle elles ont droit, par 
application de la loj n° 48-1450 du 20 septembre 198, 





284. — 21 janvier 1952. — M. dousselin demande à M. le ministra 
du budget de lui faire connaître à la suite de quelles circonstances 
et de quelles décisions s'est trouvée modifiée ou réduite la « liste 
non limitative des renseignements à fournir aux assemblées par les 
différents services au cours de l'année 1952 », notamment en ce qui 
concerne la suppression de la mention: a) des projets et budgeis 
généraux et iocaux des territoires d'outre-mer {lois du 5 avril 1K4N 
et du 30 juin 1923, art.-160); b) de l'état des prévisions détaillées 
des recettes et des dépenses des offices et établissements autonomes 
de l'Etat (art. 27 de la loi du 24 décembre 1934); c) des rapports de 
l'inspection des colonies sur l'exécution et la situation des budgets 
généraux (loi du 30 juin 1923, art. 162) et d) de l'état faisant res- 
sortir, pour chacune des missions de l’année précédente confiées 
sur les fonds des budgets pes et ne rentrant pas dans le cadre 
des gp permanentes, l'objet et la durée de celle-ci et le 
ee des dépenses qu'elle a entraiînées (loi du 30 juin 1923, 
art, 163). 





FRANCE D'OUTRE-MER 


285. — 21 janvier 1952 — M. Diawar Sar, se référant aux réponses 
faites aux questions écrites nos 271. 272 et 273 du 11 décembre 1951, 
constate qu'il existe en Afrique occidentale française, à la fin de 
l'année : 1° 70 infirmières européennes et 1 autochtone; 20 21 sages- 
femmes européennes et 4 autochtones, toutes diplômées de l'Etat. II 
demande à M. le m F d'outre-mer: 1° quelles 
mesures il a préconisées pour l'intensificalion de la formation de 
praticiennes autochtones dans des écoles conduisant au diplôme 
d'Etat, notamment «es conditions requises des élèves de l'enseigne- 
ment du second degré pour être admises dans les écoles de France 
ec au diplôme d'Etat d'infirmière ou de sage-femme, et les 
acilités prévues pour l'accession à ces écoles des élèves sages- 
femmes africaines désireuses de préparer le diplôme d'Etat; 2° queb 
est le statut de la nouvelle école d’infirmières créée à Dakar et qui 
pus ne pas dépendre de la direction générale de l'enseignement 
e l'Afrique occidentale française; 3° quelle est la raison du main- 
tien du recrutement de la section des élèves sages-femmes afri- 
caines à l'école de médecine de l'Afrique occidentale française qui 
ne recrute plus d'élèves médecins; 4° quel est le nombre de jeunes 
filles de l'Afrique occidentale française boursières préparant en 
France le diplôme d'Etat d'infirmière et celui de sage-femme, 





286. — 24 janvier 1952. — M. dousselin, se référant à divers décrets 
soumis à ratification législative en exécution de la loi du 13 avril 
198 et ayant pour objet la ratification ou la non-approbation de déli- 
béralions, soit d'une assemblée territoriale, d'une part, soit de con- 
seils privés ou de conseils d'administration ou de conseils de gou- 
vernement, d'autre part, demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer: 1° quels sont les crilères des compétences respectives 
de ces deux catégories d'organismes et du partage de ces compé- 
tences en matière douanière; 2° en application de quelles disposi- 
tions législatives il y a lieu de ratifler soit les unes, soit les autres 
des délibérations susvisées. 





287. — 24 janvier 1952. — M. JouSselin Üemande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer: 1° s'il estime que les assemblées territo- 
riales ont un droit de contrôle de l'exécution du budget qu'elles déli- 
bèrent; 29 dans l'affirmative, quelles sont les modalités d'exercice 
de ce contrôle et, le cas échéant, les dispositions réglementaires 
prévues où envisagées à cet eflet ? 








Paris smprimerie des Journaux offrerels, 31, quai Voltaire, 








